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Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20210128-lmc1422200-AR-1-1
Envoi au contrôle de légalité le : 01/02/21
Affichage le :
2 février 2021

DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

DÉCISION DU PRÉSIDENT
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

RÉGIE MAISON DU SITE DES DEUX CAPS 
TARIFICATION ESPACE DE VISITE 2021

Vu l’arrêté constitutif et les décisions de l’acte constitutif modifié de la régie 
d’avances et de recettes ouverte auprès de la Maison du Site des Deux-Caps dont le dernier
en date du 19 mars 2019,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 3211-2,
L  3221-11, L  3221-12 et L  3221-12-1 listant les attributions que le Conseil départemental
peut déléguer au Président, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  départemental  du  13  novembre  2017  portant
délégation de compétences au Président du Conseil départemental, et notamment son 2°),

Le Président du Conseil départemental,

Considérant la  nécessité  d’actualiser,  pour  l’année  2021,  la  tarification  relative  à
l’espace de visite proposée par la régie Maison du Site des Deux-Caps,

DÉCIDE :

Article 1     :   

Il est décidé de fixer comme suit, pour l’année 2021, les tarifs de l’espace de visite de
la Maison du Site des Deux-Caps à Audinghen : 

TARIF

Adulte 3 €

Lot de 10 entrées Adulte 20 €

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Président du Conseil Départemental dans les deux mois
suivant sa notification ou son affichage et/ou publication. Elle peut également faire l’objet d’un recours contentieux, auprès du
tribunal administratif de Lille, dans le même délai, ou le cas échéant, dans les deux mois suivant le rejet du recours gracieux.
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Réduit 1 (sur présentation d’un justificatif) 2 €

Enfant de 6 à 12 ans 1 €

Lot de 10 entrées Enfant 5 €

Forfait famille ( 2 adultes et 3 enfants maxi – sur 
présentation d’un justificatif)

6 €

Carte annuelle nominative adulte (valable 1 an à compter
de la souscription)

10 €

Carte annuelle nominative enfant (valable 1 an à compter
de la souscription)

5 €

Gratuité 2 (sur présentation d’un justificatif) : -

1- Réduit (sur présentation d’un justificatif) :

 Personne de + de 65 ans (document d’identité avec photographie mentionnant la
date de naissance),

 Étudiant moins de 26 ans (sur présentation d’une carte étudiant en cours de validité),

 Enfant âgé de 12 à 18 ans (document d’identité avec photographie mentionnant la
date de naissance),

 Demandeur d’emploi (justificatif de moins de 6 mois),
 Bénéficiaire  des  minimas  sociaux  (justificatif  de  moins  de  6  mois :  RSA,  aides

sociales de l’Etat pour les réfugiés, allocation de solidarité spécifique),
 Groupe d’adultes de + de 10 personnes,

 Autocaristes, Tour Opérateur, Comité d’Entreprise, Office de Tourisme,

 Habitant du Grand Site de France des Deux-Caps (justificatif de domicile),

 Membre de « J’aime mon Grand Site de France »,

 Achat  groupé  d’une  entrée  à  l’espace  de  visite  et  d’une  activité  ou  d’un  service
proposé par la Maison de Site,

 Sur présentation d’un des documents suivants (valable jusqu’à 2 personnes) :
 Sets de table « Grand Site de France Les Deux-Caps » et « Maison du Site des 

Deux-Caps », distribués dans les restaurants du Grand Site de France Les Deux-
Caps et autour du Grand Site de France Les Deux-Caps,

 Insertions presse « Grand Site de France Les Deux-Caps » et « Maison du Site 
des Deux-Caps »,

 Supports papier de promotion « Maison du Site des Deux-Caps », distribués chez
nos partenaires et dans les Offices de Tourisme.

2 – Gratuité :

 Enfant de - 6 ans,
 Collégien fréquentant un établissement du département de Pas-de-Calais,
 Groupe organisé par le Département dans le cadre de réunion de travail, séminaire 

ainsi que les rendez-vous destinés à promouvoir le site,
 Personnalité qualifiée : journalistes, membres du Réseau des Grands Sites de 

France, membres des Offices de tourisme…,
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 Personne handicapée civile ou victime de guerre (carte d’invalidité ou de station 
debout pénible), ainsi qu’un accompagnateur par personne,

 Accompagnateur : chauffeur de car accompagnant un groupe, accompagnateur de 
groupe, accompagnateur de personne en situation de handicap,

 Personne détentrice d’une « carte annuelle »,
 Lors des journées Européennes du Patrimoine, lors de la Fête de la Nature et des 

journées nationales et/ou Européennes créées à l’initiative de l’Etat ou de l’Europe,
 Lors de jeux concours organisés par le Département, lors d’évènements où le Grand 

Site de France Les Deux-Caps est représenté, des contremarques sont remises en 
tant que lots à gagner,

 Lors des week-ends d’inauguration et de clôture du Festival de la Photographie de 
Paysages et de Nature du Grand Site de France Les Deux-Caps, où des artistes 
exposeront dans l’Espace de Visite, et tout autre évènement lié à ce Festival hébergé
dans l’Espace de Visite de la Maison du Site des Deux-Caps,

 Pour les participants inscrits aux ateliers proposés par Eden 62, en partenariat avec 
la Maison du Site des Deux-Caps, qui ont lieu dans l’Espace de Visite,

 Lors du marché de Noël de la Maison du Site des Deux-Caps et de la boutique Cap 
Nature organisé le dimanche avant Noël,

 Grâce au Coupon téléchargeable sur le site www.lesdeuxcaps.fr « Une entrée 
équivalente offerte pour une entrée achetée ».

Article 2     :

 Les recettes seront imputées sur une des régies ouvertes au sein de la collectivité.

Article 3     :

La présente décision entre en vigueur dès l’observation des formalités relatives à la
transmission au contrôle de légalité et à la publicité de l’acte. Elle entraine l’abrogation des
précédents actes relatifs à la tarification de l’espace de visite de la Maison du Site des Deux-
Caps à Audinghen.

Madame  la  Directrice  Générale  des  Services  est  chargée  de  l’exécution  de  la
présente décision.

ARRAS, le 28 janvier 2021 

Pour le PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL, 
et par délégation

Original signé électroniquement 

Corinne PRUVOST
DIRECTRICE DES FINANCES
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Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20210128-lmc1422186-AR-1-1
Envoi au contrôle de légalité le : 01/02/21
Affichage le :
2 février 2021

DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

DÉCISION DU PRÉSIDENT
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

RÉGIE MAISON DU SITE DES DEUX-CAPS 
TARIFICATION BOUTIQUE SERVICES 2021

Vu l’arrêté constitutif et les décisions de l’acte constitutif modifié de la régie d’avances
et de recettes ouverte auprès de la Maison du Site des Deux-Caps dont le dernier en date du
19 mars 2019,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 3211-2,
L  3221-11, L  3221-12 et L  3221-12-1 listant les attributions que le Conseil départemental
peut déléguer au Président, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  départemental  du  13  novembre  2017  portant
délégation de compétences au Président du Conseil départemental, et notamment son 2°),

Le Président du Conseil départemental,

Considérant la nécessité d’actualiser, pour l’année 2021, la tarification des différents
services proposés au sein de la boutique de la régie Maison du Site des Deux-Caps,

DÉCIDE :

Article 1     :   

Il est décidé de fixer comme suit, pour l’année 2021, les tarifs des services proposés
au sein de la boutique de la Maison du Site des Deux-Caps à Audinghen :

Services Prix de vente 

Initiation à la marche nordique (sans prêt de
bâtons) Durée de la séance : 2h30

4,00 € /pers

Initiation à la marche nordique (avec prêt de
bâtons). Durée de la séance : 2h30

6,00 € /pers

Prêt  d’une  paire  de  bâtons  de  marche
nordique

2,50 € / jour

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Président du Conseil Départemental dans les deux mois
suivant sa notification ou son affichage et/ou publication. Elle peut également faire l’objet d’un recours contentieux, auprès du
tribunal administratif de Lille, dans le même délai, ou le cas échéant, dans les deux mois suivant le rejet du recours gracieux.
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Animation  Nature  (randonnée  ou  marche
nordique) pour groupe (min. 10 pers)

4,00 € / pers

Animation  Nature  (randonnée  ou  marche
nordique)  via  Office  de  Tourisme,  Tour
Opérateur,  autocariste  ou  Comité
d’Entreprise

4,00 € /pers

Animation Nature pour groupe à partir de 10
pers

Pour 9 animations acquittées, la 10ème est
offerte.

Animation exceptionnelle lors d’évènements
organisés par la Maison du Site des Deux-
Caps

2,00 € / pers

Séance Natural Training / Marche active 
Durée de la séance : 2h

5,00 € / pers

Sortie  accompagnée  avec  Guide  Nature,
dans le cadre du festival de la photographie

10 € / pers.

Remboursement d’une sortie ou animation,
en  cas  d’annulation  pour  des  raisons  de
force majeure ou de mauvaises  conditions
météorologiques.

Remboursement à 100%

Location  de  cycle  VAE (Vélo  à  Assistance
Electrique)

20,00 € /VAE /journée
15,00 € /VAE /demi-journée

Extension de la location de la demi-journée
à la journée : +5,00 €

Lot  de  10  locations  de  cycle  VAE (Vélo  à
Assistance Electrique) à la journée

180,00 € / lot

Location de cycle VTC (Vélo Tout Chemin) 15,00 € / journée/ VTC
10,00 € / demi-journée VTC

Extension de la location de la demi-journée
à la journée : +5,00 €

Lot de 10 locations de cycle VTC ( Vélo Tout
Chemin) à la journée

120,00 € / lot

Indemnité forfaitaire de retard 10€/ ¼ d’heure / cycle
1 Lot de 3 Cartes de randonnée cyclo-
touristique offert par contrat de location 
cycle (VAE ou VTC)

Gratuit

Location pour les groupes à partir de 8 pers Pour 7 locations acquittées, la 8ème est
offerte

Location  de  cycle  pour  journaliste  et
blogueur  dans  le  cadre  d’actions  de
promotion pour la découverte du Grand Site
de France Les Deux-Caps (sur réservation)

Gratuité / pers

Location de cycle VAE ou VTC à la  demi-
journée dans le cadre de la semaine de la
mobilité  (sur  réservation  48h  en  amont  et
limité à 1 location/pers)

1,00 € /cycle /pers

Caution VTC 400,00 € 
ou dépôt de la pièce d’identité le temps de la

location
Caution VAE 1 200,00 €

ou dépôt de la pièce d’identité le temps de la
location

Valeur de remplacement du vélo (déduction
faite d’un pourcentage de vétusté de 30% la
première année et ensuite 10% par an) (cf

141,07 €/VTC - 1903 SEVEN de 2014
423,64 €/VAE - Easy 26 de 2014
674,49 €/VAE - Easy 26 de 2018
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annexe 2) 602,56 €/VAE - E-Color île d'Yeu de 2018
Geste  commercial  en  cas  de  matériel
inutilisable durant la location

Remboursement à 100%

Lavage  vélo  à  la  station  multiservice
d’Audinghen

1,00 €

Forfait petits dégâts sur les vélos 
(cf annexe 1)

1,00 € à 327,50 €

Caution Ecocup 1,00 €

Article 2     :

 Les recettes seront imputées sur une des régies ouvertes au sein de la collectivité.

Article 3     :

La présente décision entre en vigueur dès l’observation des formalités relatives à la
transmission au contrôle de légalité et à la publicité de l’acte. Elle entraine l’abrogation des
précédents actes relatifs à tarification des services de la Maison du Site des Deux-Caps à
Audinghen.

Madame  la  Directrice  Générale  des  Services  est  chargée  de  l’exécution  de  la
présente décision.

ARRAS, le 28 janvier 2021 

Pour le PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL, 
et par délégation

Original signé électroniquement 

Corinne PRUVOST
DIRECTRICE DES FINANCES
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Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20210128-lmc1422165-AR-1-1
Envoi au contrôle de légalité le : 01/02/21
Affichage le :
2 février 2021

DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

DÉCISION DU PRÉSIDENT
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

RÉGIE MAISON DU SITE DES DEUX-CAPS 
TARIFICATION BOUTIQUE - PRODUITS 2021 

Vu l’arrêté constitutif et les décisions de l’acte constitutif modifié de la régie d’avances
et de recettes ouverte auprès de la Maison du Site des Deux-Caps dont le dernier en date du
19 mars 2019,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 3211-2,
L  3221-11, L  3221-12 et L  3221-12-1 listant les attributions que le Conseil départemental
peut déléguer au Président, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  départemental  du  13  novembre  2017  portant
délégation de compétences au Président du Conseil départemental, et notamment son 2°),

Le Président du Conseil départemental,

Considérant la nécessité d’actualiser, pour l’année 2021, la tarification des différents
produits proposés au sein de la boutique de la régie Maison du Site des Deux-Caps,

DÉCIDE :

Article 1     : 

Il est décidé de fixer comme suit, pour l’année 2021, les tarifs des produits proposés
au sein de la Maison du Site des Deux-Caps à Audinghen :

LIBRAIRIE

Produits Prix de vente unitaire 

Poster 30x40 cm 4,90 €
Poster 50x70 cm 7,90 €
Poster Prestige 40x60 cm 9,90 €

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Président du Conseil Départemental dans les deux mois
suivant sa notification ou son affichage et/ou publication. Elle peut également faire l’objet d’un recours contentieux, auprès du
tribunal administratif de Lille, dans le même délai, ou le cas échéant, dans les deux mois suivant le rejet du recours gracieux.
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2 affiches acquittées, la 3ème offerte
Cette offre « affiche offerte » s’applique sur la
(ou les) moins chère(s) des trois

Livre « Grand Site des Deux-Caps » 19,90 €
Lot de 3 livres « Grand Site des Deux-Caps » 39,80 €
Livre « Un  grand  week-end  sur  la  Côte
d’Opale » 

10,90 €

Livre « Les plus belles photos du jour » 9,90 €
Livre « Les secrets du Gris-Nez » 7,90€
Livre « Le Petit Futé  -  Collection Grands Sites
de France »

6,90 €

Cahier de jeux pour enfants 4,90 €
Topoguide « GRP Audomarois et Randonnées en
Caps et Marais d’Opale »

14,70 €

Dans le cadre du Concours de la Photographie de
Paysages et de Nature du Grand Site de France 
Les Deux-Caps organisé pour le Festival du 7 
mai au 26 septembre 2021, les 50 lauréats de ce 
concours seront récompensés comme suit : (voir 
article 6 du concours)
 Livre « Les secrets du Gris-Nez » 
 Livre  « Le  Petit  Futé  -  Collection  Grands

Sites de France »
 Livre « Grand Site des Deux-Caps »
 Livre « Les plus belles photos du jour »
Un Lot de 2 posters Cap Blanc-Nez et Cap

Gris-Nez de JF Charles 30x40 cm 

Exemplaires remis gratuitement aux 50 lauréats
et conformément au règlement du concours.

Dans le cadre du Concours de la Photographie 
de Paysages et de Nature du Grand Site de 
France Les Deux-Caps organisé pour le Festival 
du 7 mai au 26 septembre 2021, une classe de 
chacun des 3 collèges du territoire seront 
ambassadeurs de cet évènement. A ce titre, les 
élèves recevront :  
 Livre « Les secrets du Gris-Nez » 
 Livre  « Le  Petit  Futé  -  Collection  Grands

Sites de France »
Un Lot de 2 posters Cap Blanc-Nez et Cap

Gris-Nez de JF Charles 30x40 cm 

Exemplaires remis gratuitement aux 100
collégiens

Lot  de  100 livres  « Petit  futé  –  Grand Site  de
France des Deux-Caps »  
Tarif exceptionnel réservé au Réseau des Grands
Sites de France

474,75 €

Carte de randonnée cyclo-touristique 0,50 €
Lot de 3 Cartes de randonnée cyclo-touristique 1,00 €
10  Lots  de  3  Cartes  de  randonnée  cyclo-
touristique

5,00 €

Carte randonnée pédestre 0,50 €
Lot de 50 cartes de randonnée pédestre 15,00 €
Parcours et itinéraires de sports de nature 0,50 €

OBJETS

Produits Prix de vente unitaire 

Ecocups 2,00 €
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Mug « les Deux-Caps » - édition 2017 7,00 €
Tasse émaillée « Je suis Caps » - édition 2020 7,00 €
Gourde 5,00 €
Bouteille  isotherme  « Je  suis  Caps »  -  édition
2020

13,90 €

Porte-clés « les Deux-Caps » 5,00 €
Porte-clés en bois « Je suis Caps » 3,00 €
Stylo  4  couleurs  « Les  Deux-Caps »  -  édition
2020

2,50 €

Magnet 3,00 €
Badge 2,00 €

VETEMENTS

Produits Prix de vente unitaire 

Polo « Les Deux-Caps » - brodé 29,90 €
Polo « Les Deux-Caps » - sérigraphié 19,90 €
Sac en coton 2,00 €
Casquette «  Les Deux-Caps » 8,90 €
Tee-shirt femme/homme/enfant 9,90 €

Article 2     : 

Les recettes seront imputées sur une ou des régies ouvertes au sein de la collectivité.

Article 3     : 

La présente décision entre en vigueur dès l’observation des formalités relatives à la
transmission au contrôle de légalité et à la publicité de l’acte. Elle entraine l’abrogation des
précédents actes relatifs à la tarification des produits de la Maison du Site des Deux-Caps à
Audinghen. 

Madame  la  Directrice  Générale  des  Services  est  chargée  de  l’exécution  de  la
présente décision.

ARRAS, le 28 janvier 2021 

Pour le PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL, 
et par délégation

Original signé électroniquement 

Corinne PRUVOST
DIRECTRICE DES FINANCES
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Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20210128-lmc1421544-AR-1-1
Envoi au contrôle de légalité le : 01/02/21
Affichage le :
2 février 2021

DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

DÉCISION DU PRÉSIDENT
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

RÉGIE DIRECTION DE L'INFORMATION ET DE L'INGÉNIERIE DOCUMENTAIRE -
ACTE CONSTITUTIF MODIFIÉ - SUPPRESSION D'UNE NATURE DE RECETTE

Vu la section première du chapitre VII du titre premier du livre VI de la 1ère partie du
Code Général des Collectivités Territoriales relative aux régies de recettes,  d’avances et
recettes et d’avances des collectivités territoriales et de leurs établissements publics,

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relative à la gestion budgétaire et
comptable publique, notamment l’article 22,

Vu le décret n°2008-227 du 5 mars 2008 abrogeant et remplaçant le décret n°66-
850  du  15  novembre  1966  relatif  à  la  responsabilité  personnelle  et  pécuniaire  des
régisseurs,

Vu l’arrêté du 3 septembre 2001 relatif au montant du cautionnement imposé aux
régisseurs d’avances et aux régisseurs de recettes relevant des organismes publics,

Vu la délibération du Conseil départemental du 26 mars 2018 n°2018-90 mettant en
œuvre u, complément d’Indemnité de Fonctions, de Sujétions et d’Expertise lié aux fonctions
de régisseur,

Vu l’acte constitutif et les décisions modificatives de l’acte constitutif relatives à la
régie  permanente  d’avances  et  de  recettes  dénommée  Direction  de  l’Information  et  de
l’Ingénierie Documentaire dont la dernière en date du 12 mai 2020,

Vu  la  délibération  du  Conseil  départemental  du  13  novembre  2017  portant
délégation de compétences au Président du Conseil départemental, et notamment son 5°),

Vu l’arrêté de délégation de signature – Directions des Finances en date du 8 juillet
2020,

Vu l’avis conforme de Madame la Payeuse départementale en date du 4 décembre 
2020,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 3211-2,
L  3221-11, L  3221-12 et L  3221-12-1 listant les attributions que le Conseil départemental
peut déléguer au Président, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  départemental  du  13  novembre  2017  portant
délégation de compétences au Président du Conseil départemental, et notamment son 5°),

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Président du Conseil Départemental dans les deux mois
suivant sa notification ou son affichage et/ou publication. Elle peut également faire l’objet d’un recours contentieux, auprès du
tribunal administratif de Lille, dans le même délai, ou le cas échéant, dans les deux mois suivant le rejet du recours gracieux.
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Le Président du Conseil départemental,

Considérant la nécessité de supprimer une nature de recette de la régie  Direction
de l’Information et de l’Ingénierie Documentaire,

DÉCIDE :

Article 1 : Il a été créé une régie permanente d’avances et de recettes au sein de la
Direction de l’Information et de l’Ingénierie Documentaire depuis le 5/01/1994.

Article 2 : La régie est installée rue de la Paix à Arras.

Article 3 : La régie encaisse les produits suivants issus de :
- Prix  des  reprographies  réalisées sur  place,  selon  tarification,  compte

d’imputation 7588 ;
- Remboursement du prix des documents perdus ou détériorés sur la base du prix

éditeur, compte d’imputation 70878 ;
- Prix de vente des cartes postales,  affiches et  ouvrages,  compte d’imputation

7088 ;
- Prix de vente d’objets publicitaires, compte d’imputation 707.

Article 4 : Les recettes désignées à l’article 3 seront encaissées selon les modes de
recouvrement suivant contre remise d’une quittance à l’usager :

- Numéraire,
- Chèque.
Elles seront perçues contre remise à l’usager d’une quittance extraite d’un registre à
souches.

Article 5 : La régie paie les dépenses suivantes :
- Achat de journaux, livres, ouvrages ou documents, tous supports :

o Nécessaires dans l’urgence,
o Ou disponibles  sur  commande  uniquement  via  internet,  et
imposant un paiement direct par chèque ou carte bancaire, compte
d’imputation 6065 ;

- Achat  pour  mise  à  disposition  d’actes  administratifs,  jugements,
actualisations  de  données  documentaires  indispensables  à  l’activité  des
services,  nécessaires  dans  l’urgence  ou  disponibles  sur  commande  via
internet  et  imposant  un  paiement  direct  par  chèque  ou  carte  bancaire,
compte d’imputation 6065 ;

- Achat de petits matériels et petites fournitures, compte d’imputation 60632.

Article 6 : Les dépenses désignées à l’article 5 seront payées par les modes de
règlement suivants :

- Numéraire,
- Chèque,
- Carte bancaire

Article 7 : Un compte de dépôt de fonds est ouvert au nom du régisseur ès qualité
auprès du Trésor Public.

Article  8 :  Le  montant  maximum  de  l’encaisse  que  le  régisseur  est  autorisé  à
conserver est fixé à 50 €.
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Article 9 : Le montant maximum de l’avance consentie au régisseur est fixé à  
80 €. 

Article 10 : Un fonds de caisse de 50 € peut être mis à disposition du régisseur.

Article 11 : Le régisseur est désigné par le Président du Conseil départemental sur
avis conforme de Madame la Payeuse départementale.

Article 12 : Une mandataire suppléante ainsi que des mandataires seront désignés.
Ils interviendront selon les conditions fixées dans leur acte de nomination.

Article 13 : Le régisseur est tenu de verser auprès de la Payeuse Départementale
le montant de l’encaisse dès que celui-ci atteint le maximum fixé à l’article 8, et au minimum
une fois par mois.

Article 13 : Le régisseur verse auprès de la Payeuse Départementale la totalité des
pièces justificatives des opérations de recettes et de dépenses réalisées au moins une fois
par mois et lors de sa sortie de fonction.

Article 14 : Le régisseur est assujetti à un cautionnement dont le montant est fixé
dans l’acte de nomination selon la réglementation en vigueur.

Article 15 : La présente décision entre en vigueur après l’observation des formalités
relatives à la transmission au contrôle de légalité et à la publicité de l’acte. Elle entraine
l’abrogation des précédents actes constitutifs relatifs à la régie Direction de l’Information et
de l’Ingénierie Documentaire,

Madame  la  Directrice  Générale  des  Services  est  chargée  de  l’exécution  de  la
présente décision.

ARRAS, le 28 janvier 2021 

Pour le PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL, 
et par délégation

Original signé électroniquement 

Corinne PRUVOST
DIRECTRICE DES FINANCES
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Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20210210-lmc1422326-AR-1-1
Envoi au contrôle de légalité le : 12/02/21
Affichage le :
16 février 2021

DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

DÉCISION DU PRÉSIDENT
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

RÉGIE CENTRE CULTUREL DE L'ENTENTE CORDIALE - ACTE CONSTITUTIF
MODIFIÉ- DIMINUTION DU MONTANT DE L'AVANCE 2021

Vu la section première du chapitre VII du titre premier du livre VI de la 1ère partie du
Code Général des Collectivités Territoriales relative aux régies de recettes,  d’avances et
recettes et d’avances des collectivités territoriales et de leurs établissements publics,

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relative à la gestion budgétaire et
comptable publique, notamment l’article 22,

Vu le décret n°2008-227 du 5 mars 2008 abrogeant et remplaçant le décret n°66-
850  du  15  novembre  1966  relatif  à  la  responsabilité  personnelle  et  pécuniaire  des
régisseurs,

Vu l’arrêté du 3 septembre 2001 relatif au montant du cautionnement imposé aux
régisseurs d’avances et aux régisseurs de recettes relevant des organismes publics,

Vu la délibération du Conseil départemental du 26 mars 2018 n°2018-90 mettant en
œuvre u, complément d’Indemnité de Fonctions, de Sujétions et d’Expertise lié aux fonctions
de régisseur,

Vu l’acte constitutif et les décisions modificatives de l’acte constitutif relatives à la
régie permanente d’avances et de recettes ouverte au Centre Culturel de l’Entente Cordiale
– Château d’Hardelot dont la dernière en date du 29 décembre 2020,

Vu l’arrêté de délégation de signature – Directions des Finances en date du 8 juillet
2020,

Vu l’avis conforme de Madame la Payeuse départementale  en date du  26 janvier
2021

 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 3211-2,
L  3221-11, L  3221-12 et L  3221-12-1 listant les attributions que le Conseil départemental
peut déléguer au Président, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  départemental  du  13  novembre  2017  portant
délégation de compétences au Président du Conseil départemental, et notamment son 5°),

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Président du Conseil Départemental dans les deux mois
suivant sa notification ou son affichage et/ou publication. Elle peut également faire l’objet d’un recours contentieux, auprès du
tribunal administratif de Lille, dans le même délai, ou le cas échéant, dans les deux mois suivant le rejet du recours gracieux.
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Le Président du Conseil départemental,

Considérant la nécessité de modifier l’acte constitutif de la régie dénommée CCEC – Centre 
Culturel de l’Entente Cordiale – Château d’Hardelot en diminuant le montant de l’avance,

DÉCIDE :

Article 1 : Il a été créé une régie permanente d’avances et de recettes au Centre 
Culturel de l’Entente Cordiale – Château d’Hardelot depuis le 12/06/2009

Article 2 : La régie est installée à au Centre Culturel de l’Entente Cordiale – Château
d’Hardelot à Condette, 1 rue de la source.

Article 3 : La régie encaisse les produits suivants :

            • Vente de billets pour spectacles, visites, compte d’imputation 7062
• Vente d’ouvrages, catalogues, compte d’imputation 7088
• Vente de cartes postales, compte d’imputation 7088
• Vente de produits publicitaires, compte d’imputation 7088
• Vente de produits souvenir, compte d’imputation 7088
• Vente des produits proposés au salon de thé sis à la maison du garde du Château

d’Hardelot (boissons non alcoolisées, froides / chaudes, en-cas, pâtisseries, glaces), compte
d’imputation 707

• Atelier pédagogique, compte d’imputation 7062
 • Conférence / visite thématique, compte d’imputation 7062.

Article 4 : Les recettes désignées à l’article 3 seront encaissées selon les modes de
recouvrement suivant :

• Numéraire,
• Chèque,
• Carte bancaire,
• Paiement en ligne.

Elles sont perçues contre remise à l’usager :

• D’un billet pour les pour les spectacles, entrées, concerts,
• D’un reçu (quittance, ticket de caisse ou facture)

Article  5 : La  date  limite  d’encaissement  par  régisseur  des recettes désignées à
l’article 3 est fixée au jour de la représentation.

Article  6 :  La  régie  paie  les  dépenses  suivantes, nécessaires  pour  les  invités,
accompagnateurs et collaborateurs intervenant pour le Centre Culturel de l’Entente Cordiale
et dans les seuls cas où ces dépenses ne pourraient  faire l’objet d’une prise en charge
traditionnelle par facturation sur le budget principal de la collectivité :

• Frais de restauration, réception et cérémonie, compte d’imputation 6234
• Frais d’hébergement, compte d’imputation 6234
• Frais de transport (y compris les frais de réservation) : transport en commun, 

location de véhicules, taxi, Uber, VTC, carburant, stationnement, péage, compte d’imputation
6251
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• Frais de documentation (livre, catalogue, presse, ouvrage d’art, vidéo), compte 
d’imputation 6065 

• Droits d’entrée, compte d’imputation 6233
• Achat de cadeau de représentation, petit outillage, petit matériel, programmation 

culturelle, compte d’imputation 60632
• Réservation et location d’audioguides / visioguides, compte d’imputation 6233
• Alimentation, compte d’imputation 60623
• Travaux photographiques, compte d’imputation 6288
• Remboursement des billets vendus en cas d’annulation des spectacles, visites 

contre remise du ticket inutilisé, compte d’imputation 6233
• Petit matériel, mobilier, compte d’imputation 60632
• Frais bancaires, compte d’imputation 627
• Émission d’ordres d’achat lors de ventes aux enchères, compte d’imputation
6228

Article 7 : Les dépenses désignées à l’article 6 seront payées par les modes de
règlement suivants :

• Numéraire,
• Chèque,
• Carte bancaire.
• Virement.

Article 8 : Un compte de dépôt de fonds est ouvert au nom du régisseur ès qualité
auprès du Trésor Public.

Article  9 :  Le  montant  maximum  de  l’encaisse  que  le  régisseur  est  autorisé  à
conserver est fixé à 15 000 €. Ce montant est porté à 30 000 € du 1er  juin au 31 octobre de
chaque année.

Article 10 : Le montant maximum de l’avance consentie au régisseur est fixé à     
  500 €.

Article 11 :  La régisseuse est désignée par le Président du Conseil départemental
sur avis conforme de Madame la Payeuse départementale.

Article  12 : Des  mandataires  suppléantes  ainsi  que  des  mandataires  seront
désignés. Ils interviendront selon les conditions fixées dans leur acte de nomination.

Article 13 : Un fonds de caisse de 300 € peut être mis à disposition du régisseur.

Article 14 : Le régisseur est tenu de verser auprès de la Payeuse départementale le
montant de l’encaisse dès que celui-ci atteint le maximum fixé à l’article 9, et au minimum
une fois par mois.

Article 15 : La régisseuse verse auprès de la Payeuse Départementale la totalité des
pièces justificatives des opérations de recettes et de dépenses réalisées au moins une fois
par mois et lors de sa sortie de fonction.

Article 16 :  Le régisseur est assujetti à un cautionnement dont le montant est fixé
dans l’acte de nomination selon la réglementation en vigueur.

Article 17 : La présente décision entre en vigueur après l’observation des formalités
relatives à la transmission au contrôle de légalité et à la publicité de l’acte. Elle entraine
l’abrogation des précédents actes constitutifs relatifs à la régie CCEC.
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Madame  la  Directrice  Générale  des  Services  est  chargée  de  l’exécution  de  la
présente décision.

ARRAS, le 10 février 2021 

Pour le PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL, 
et par délégation

Original signé électroniquement 

Corinne PRUVOST
DIRECTRICE DES FINANCES

4 / 4
560



Arrêtés du Président
du Conseil départemental
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Désignation en qualité de
représentant du Président
du Conseil départemental 
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Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20210203-lmc1421414-AR-1-1
Envoi au contrôle de légalité le :
    03/02/21
Affichage le :
    3 février 2021

DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

REPRÉSENTATION DU PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL AU
COMITÉ DE PILOTAGE DU PROJET INSERRE (INNOVER PAR DES

STRUCTURES EXPÉRIMENTALES DE RESPONSABILISATION ET DE
RÉINSERTION PAR L'EMPLOI) SUR LA COMMUNE DE SAINT- LAURENT-

BLANGY - E324

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu la délibération n°2020-298 du Conseil départemental en date du 28 septembre
2020 relative au remplacement des sièges vacants à la Commission Permanente ;

Vu la délibération n°2017-516 du Conseil départemental en date du 13 novembre
2017 relative  à  l’élection  du Président  du Conseil  départemental,  Monsieur  Jean-Claude
LEROY ;

Vu la délibération n°2017-517 du Conseil départemental en date du 13 novembre
2017 relative à la composition de la Commission Permanente du Conseil départemental ;

Le Président du Conseil départemental,

Considérant la  nouvelle  demande  de désignation d’un  représentant du Président
du  Conseil  départemental  au  Comité  de  pilotage  du  projet  InSERRE  (Innover  par  des
Structures  Expérimentales  de  Responsabilisation  et  de  Réinsertion  par  l’Emploi) sur  la
commune de Saint-Laurent-Blangy ;

ARRÊTE :

Article 1 : Monsieur Jean-Marc TELLIER, Vice-Président du Conseil départemental,
est désigné pour représenter le Président du Conseil départemental, en qualité de titulaire,
au Comité de pilotage  du projet  InSERRE (Innover par des Structures Expérimentales de
Responsabilisation et de Réinsertion par l’Emploi) sur la commune de Saint-Laurent-Blangy.

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Président du Conseil Départemental dans les deux mois
suivant sa notification ou son affichage et/ou publication. Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux, auprès du
tribunal administratif de Lille, dans le même délai, ou le cas échéant, dans les deux mois suivant le rejet du recours gracieux.
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Article  2 :  le  présent  arrêté  sera  transmis  au  représentant  de  l’Etat,  notifié  à
l’intéressé et affiché et publié au recueil des actes administratifs du Département.

Madame la Directrice Générale des Services est chargée de l’exécution du présent
arrêté.

ARRAS, le 3 février 2021 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL, 

Signé 

Jean-Claude LEROY

2 / 2
566



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20210203-lmc1418483-AR-1-1
Envoi au contrôle de légalité le :
    03/02/21
Affichage le :
    3 février 2021

DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

REPRÉSENTATION DU PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL À
L'ASSOCIATION "LA CHAÎNE DES TERRILS" (ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ET

CONSEIL D'ADMINISTRATION) - ARRÊTÉ MODIFICATIF N°1 - I171

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.3221-
7 ; 

Vu la délibération n°2017-516 du Conseil départemental en date du 13 novembre
2017 relative  à  l'élection  du Président  du Conseil  départemental,  Monsieur  Jean-Claude
LEROY ;

Vu la délibération n°2017-517 du Conseil départemental en date du 13 novembre
2017 relative à l'élection des membres de la Commission Permanente ;

Vu les statuts de l’association « La Chaîne des Terrils » en date du 22 septembre
1999 ;

Vu l’arrêté en date du  25 septembre 2018  portant représentation du Président du
Conseil départemental à l’Association « la Chaîne des Terrils » ;

Le Président du Conseil départemental,

Considérant  la  vacance  d’un  siège  de  représentant  du  Président  du  Conseil
départemental, membre titulaire, à l’Assemblée Générale et au Conseil d’Administration de
l’Association  « la  Chaîne  des  terrils »,  née  de  la  perte  du  mandat  de  Conseiller
départemental  de  Monsieur  Ludovic  LOQUET  le  7  septembre  2020,  en  raison  de  la
réglementation en matière d’incompatibilité ;

ARRÊTE :

Article  1 :  L’arrêté  en  date  du  25 septembre  2018 portant  représentation du
Président  du Conseil  départemental à  l’Association « la Chaîne des Terrils  » est  modifié
comme suit.

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Président du Conseil Départemental dans les deux mois
suivant sa notification ou son affichage et/ou publication. Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux, auprès du
tribunal administratif de Lille, dans le même délai, ou le cas échéant, dans les deux mois suivant le rejet du recours gracieux.
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Article 2 : Madame Caroline MATRAT, Vice-Présidente du Conseil départemental,
est désignée pour représenter le Président du Conseil départemental, en qualité de titulaire,
pour  siéger  à  l’Assemblée  Générale  et  au  Conseil  d’Administration  de  l’Association  « la
Chaîne des Terrils », en remplacement de Monsieur Ludovic LOQUET.

Article 3     : Les autres dispositions de l’arrêté en date du 25 septembre 2018 portant
représentation  du  Président  du  Conseil  départemental  à  l’Association  «  la  Chaîne  des
Terrils », restent inchangées.

Article 4 : L’Assemblée Générale et le Conseil d’Administration de l’Association « la
Chaîne des Terrils » sont dès lors composés, concernant la représentation du Président du
Conseil Départemental, comme suit :

- Titulaire   (r  eprésentant  e   du  Pré  sident  du  Conseil  départemental) :  Madame
Caroline MATRAT ;

- Suppléant   du     Président  du Conseil  départemental  ou  de sa  r  eprésentant  e :
Monsieur Alain LEFEBVRE.

Article  5:  Le  présent  arrêté  sera  transmis  au  représentant  de  l’Etat,  notifié  à
l’intéressée et affiché et publié au recueil des actes administratifs du Département.

Madame la Directrice Générale des Services est chargée de l’exécution du présent
arrêté.

ARRAS, le 3 février 2021 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL, 

Signé 

Jean-Claude LEROY
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Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20210203-lmc1421410-AR-1-1
Envoi au contrôle de légalité le :
    03/02/21
Affichage le :
    3 février 2021

DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

REPRÉSENTATION DU PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL AU
COMITÉ SYNDICAL DU SYNDICAT MIXTE POUR LA GESTION DU PARC

NATUREL RÉGIONAL "CAPS ET MARAIS D'OPALE" - C109

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu la délibération n°2017-516 du Conseil départemental en date du 13 novembre
2017 relative  à  l’élection  du Président  du Conseil  départemental,  Monsieur  Jean-Claude
LEROY ;

Vu les statuts  modifiés  de mars 2013 du Syndicat mixte pour la gestion du parc
naturel régional « Caps et Marais d’Opale » ;

Vu l’arrêté en date du 24 novembre 2017 portant représentation du Président du
Conseil départemental au Comité syndical du Syndicat Mixte pour la gestion du parc naturel
régional « Caps et Marais d’Opale » ;

Vu le courrier de démission en date du 17 septembre 2020 de Madame HINGREZ-
CEREDA de son siège de représentante du président du Conseil départemental au Comité
Syndical  du Syndicat  Mixte  pour  la  Gestion  du Parc Naturel  Régional  « Caps et  Marais
d’Opale » ;

Le Président du Conseil départemental,

Considérant la vacance du siège de membre titulaire, représentant du Président du
Conseil  départemental, au  Comité  Syndical  du  Syndicat  Mixte  pour  la  Gestion  du  Parc
Naturel Régional « Caps et Marais d’Opale » ;

ARRÊTE :

Article    1 :  Monsieur  Aimé HERDUIN,  Conseiller  départemental,  est  désigné  en
qualité  de  titulaire,  pour  représenter  le  Président  du  Conseil  départemental  au  Comité
Syndical  du  Syndicat  Mixte  pour  la  gestion  du  parc  naturel  régional  « Caps  et  Marais
d’Opale », en remplacement de Madame Mireille HINGREZ-CEREDA.

Article    2 :  L’arrêté  en  date  du  24  novembre  2017  portant  représentation  du
Président du Conseil départemental au Comité syndical du syndicat mixte pour la gestion du
parc naturel régional « Caps et Marais d’Opale » est abrogé.

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Président du Conseil Départemental dans les deux mois
suivant sa notification ou son affichage et/ou publication. Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux, auprès du
tribunal administratif de Lille, dans le même délai, ou le cas échéant, dans les deux mois suivant le rejet du recours gracieux.
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Article    3 :  Le  présent  arrêté  sera  transmis  au  représentant  de  l’Etat,  notifié  à
l’intéressé et affiché et publié au recueil des actes administratifs du Département.

Madame la Directrice Générale des Services est chargée de l’exécution du présent
arrêté.

ARRAS, le 3 février 2021 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL, 

Signé 

Jean-Claude LEROY
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Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20210218-lmc1422413-AR-1-1
Envoi au contrôle de légalité le :
    18/02/21
Affichage le :
    18 février 2021

DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

REPRÉSENTATION DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL AU COMITÉ D'ETHIQUE -
ARRÊTÉ MODIFICATIF N° 1 - A123

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.3221-
7 ;

Vu la délibération n°2017-516 du Conseil départemental en date du 13 novembre
2017 relative  à  l’élection  du Président  du Conseil  départemental,  Monsieur  Jean-Claude
LEROY ;

Vu le Règlement Intérieur du Comité d’Ethique adopté par délibération n°2018-76
de la Commission Permanente en date du 12 mars 2018 « Rapport additif relatif à l’évolution
du Comité d’Ethique départemental » ;

Vu la délibération n°6 du Conseil Général en date du 18 septembre 2006 relative à
l’adoption d’une charte de la gestion des informations dans le domaine social et de la santé ;

Vu  la délibération n°80 de la  Commission Permanente en date du 7 septembre
2009 relative à l’adaptation du Règlement Intérieur du Comité d’Ethique pour la gestion des
informations du domaine social et de la santé ;

Vu  la délibération n°113 de la Commission Permanente en date du 12 novembre
2007 relative à l’adoption du Règlement Intérieur du Comité d’Ethique pour la gestion des
informations du domaine social et de la santé ;

Vu l’arrêté en date du 5 juin 2018 portant représentation du Département au Comité
d’Ethique ;

Vu la déclaration portant création du Groupe Union Centriste et Indépendants en
date du 23 juillet 2020 ;

Le Président du Conseil départemental,

Considérant que  Madame Denise  BOCQUILLET,  devenue  membre  du  Groupe
Union Centriste et Indépendants, avait initialement été désignée membre titulaire au Comité
d’Ethique, en sa qualité de membre du Groupe Union Action 62 ;

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Président du Conseil Départemental dans les deux mois
suivant sa notification ou son affichage et/ou publication. Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux, auprès du
tribunal administratif de Lille, dans le même délai, ou le cas échéant, dans les deux mois suivant le rejet du recours gracieux.

571



ARRÊTE :

Article 1 : L’arrêté en date du 5 juin 2018 portant représentation du Département au
Comité d’Ethique est modifié comme suit :

Article   2 : Madame Denise BOCQUILLET, Conseillère départementale, membre du
Groupe « Union Centriste et Indépendants », est désignée en qualité de membre titulaire
pour représenter le Conseil départemental du Pas-de-Calais au Comité d’Ethique.

Article    3 :  Les  autres  dispositions  de  l’arrêté  en  date  du  5  juin  2018  portant
représentation du Département au Comité d’Ethique restent inchangées.

Article    4 :  La composition du Comité d’Ethique, concernant les représentants du
Conseil départemental est dès lors la suivante :

 
• En qualité de membres titulaires représentant le Groupe Socialiste, Républicain et
Citoyen : 

- Madame Caroline MATRAT
- Madame Odette DURIEZ
- Monsieur Jean-Claude ETIENNE
- Madame Florence WOZNY
- Madame Emmanuelle LEVEUGLE
- Madame Evelyne NACHEL

• En qualité de membres titulaires représentant le Groupe Union Action 62 : 
- Madame Florence BARBRY
- Madame Emmanuelle LAPOUILLE

•  En  qualité  de  membre  titulaire représentant  le  Groupe  Union  Centriste  et
Indépendants : 

- Madame Denise BOCQUILLET

• En qualité de membre titulaire représentant le Groupe Communiste et Républicain :
- Madame Audrey DAUTRICHE

• En qualité de membre titulaire représentant le Groupe Démocrates :
- Madame Evelyne DROMART

• En qualité de membre titulaire représentant le Groupe Rassemblement National :
- Monsieur François VIAL
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Article    5 :  Le  présent  arrêté  sera  transmis  au  représentant  de  l’Etat,  notifié  à
l’intéressée et affiché et publié au recueil des actes administratifs.

Madame la Directrice Générale des Services est chargée de l’exécution du présent
arrêté.

ARRAS, le 18 février 2021 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL, 

Signé 

Jean-Claude LEROY
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Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20210218-lmc1422445-AR-1-1
Envoi au contrôle de légalité le :
    18/02/21
Affichage le :
    18 février 2021

DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

REPRÉSENTATION DU PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL AU
COMITÉ RÉGIONAL DE L'ALIMENTATION DES HAUTS-DE-FRANCE - CRALIM -

E323

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.3221-
7 ;

Vu la délibération n°2017-516 du Conseil départemental en date du 13 novembre
2017 relative  à  l’élection  du Président  du Conseil  départemental,  Monsieur  Jean-Claude
LEROY ;

Vu la délibération n°2017-517 du Conseil départemental en date du 13 novembre
2017 relative à la composition de la Commission Permanente du Conseil départemental ;

Vu le courrier du Directeur Régional Adjoint de l’Alimentation, de l’Agriculture et de
la Forêt en date du 22 octobre 2020 ;

Vu l’arrêté préfectoral en date du 13 octobre 2020 fixant la composition du Comité
Régional de l’Alimentation de la région Hauts-de-France ;

Le Président du Conseil départemental,

Considérant la  demande  de  désignation  pour  siéger au  Comité  Régional  de
l’Alimentation des Hauts-de-France – CRALIM ; 

ARRÊTE :

Article 1 :  Monsieur Claude ALLAN, Vice-Président du Conseil départemental, est
désigné pour représenter le Président du Conseil départemental, en qualité de titulaire, pour
siéger au Comité Régional de l’Alimentation des Hauts-de-France.

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Président du Conseil Départemental dans les deux mois
suivant sa notification ou son affichage et/ou publication. Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux, auprès du
tribunal administratif de Lille, dans le même délai, ou le cas échéant, dans les deux mois suivant le rejet du recours gracieux.
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Article    2 :  Le  présent  arrêté  sera  transmis  au  représentant  de  l’Etat,  notifié  à
l’intéressée et affiché et publié au recueil des actes administratifs du Département.

Madame la Directrice Générale des Services est chargée de l’exécution du présent
arrêté.

ARRAS, le 18 février 2021 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL, 

Signé 

Jean-Claude LEROY

2 / 2
575



 

576



Organisation des Services
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Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20210216-lmc1420773-AR-1-1
Envoi au contrôle de légalité le :
    16/02/21
Affichage le :
    16 février 2021

DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

ARRÊTÉ DE DÉLÉGATION DE SIGNATURE - DGA DU PÔLE SOLIDARITÉS

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  et  notamment  son  article
L.3221-3 ;

Vu la délibération du Conseil départemental en date du 13 novembre 2017 portant
élection  de  Monsieur  Jean-Claude  LEROY  en  qualité  de  Président  du  Conseil
Départemental;

Vu l’arrêté portant Organisation des Services Départementaux ;

Vu les arrêtés, contrats et notes de service chargeant de fonctions les responsables
des services départementaux ;

Le Président du Conseil départemental,

ARRÊTE :

Article 1 :  Délégation de signature est donnée à  M. Pierre HILAIRE, Directeur
Général Adjoint,  Directeur du Pôle Solidarités par intérim, à l’effet de signer, dans les
limites de son niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant du Pôle ;
- Les conventions de partenariat relatives à la mise en œuvre des politiques solidarités

;
- Les demandes d’attribution de subvention dans le domaine de l’action sociale ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- L'attestation  prévue  à  l'article  L 232-3  du  Code  des  relations  entre  le  public  et

l’administration ;
- Les  décisions  de  communication  ou  de  refus  de  communication  de  documents

administratifs ;
- Les courriers, conventions, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Président du Conseil Départemental dans les deux mois
suivant sa notification ou son affichage et/ou publication. Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux, auprès du
tribunal administratif de Lille, dans le même délai, ou le cas échéant, dans les deux mois suivant le rejet du recours gracieux.

579



ayant pour objet de réaliser l’engagement juridique et comptable et de constater le
service fait ;

- Les demandes d’autorisation de poursuivre par voie de saisie et les oppositions à
tiers détenteur ;

- Les documents, actes, pièces relatifs à la passation, l’exécution, le règlement et la
résiliation  des  contrats,  conventions,  accords-cadres  gérés  par  le  Pôle  dont  le
montant  de  la  valeur  estimée n’excède  pas  le  seuil  des  marchés  sans  formalité
(MSF) et les lots d’une consultation passés en procédure de marchés sans formalité ;

- La signature des contrats, conventions, et accords-cadres gérés par le Pôle dont le
montant de la valeur estimée est compris entre le seuil des marchés sans formalité
(MSF) et 90 000 euros HT ;

- Les  actes  relatifs  aux  choix  du cocontractant  des  contrats,  conventions,  accords-
cadres lorsque cette compétence ne relève pas du champ d'attribution de la CAO;

- La déclaration sans suite des contrats, conventions, accords-cadres;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,

accords-cadres gérés par la Pôle quel que soit le montant de la valeur estimée à
l’exception  de  la  modification  du  marché  initial  et  de  la  résiliation  des  contrats,
conventions, accords-cadres dont la valeur estimée excède 90 000 euros HT.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les  requêtes  et  mémoires  devant  les  juridictions  administratives,  judiciaires  et
spécialisées, lorsque le ministère d’avocats n’est pas obligatoire ;

- La représentation du Département devant les juridictions ;
- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,

des biens et des locaux du Département ;
- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des

décisions de justice et actes de procédure ;
- Les signalements à l’autorité judiciaire.

SOLIDARITES

Aide Sociale
- Les  actes  relatifs  aux  prestations  légales  relevant  du  Président  du  Conseil

Départemental ;
- Les déclarations de créances pour récupérations au titre de l’article L.132-8 du Code

de l’action sociale et  des familles,  notamment  les décisions contre le  bénéficiaire
revenu à meilleure fortune, le donataire, le légataire, la succession du bénéficiaire ;

- Les inscriptions hypothécaires, radiations et mainlevées au titre de l’article L.132-9 du
Code de l’action sociale et des familles ;

- Les actes liés à la subrogation du Département aux droits des allocataires au titre de
l’article L.132-10 du Code de l’action sociale et des familles ;

- Les autorisations de prélèvement sur les ressources des personnes hébergées ;
- Les  actes  relatifs  à  la  reconnaissance  du  domicile  de  secours  départemental,  y

compris la transmission du dossier au Président du Conseil Départemental d’un autre
département en cas de litige ;

- Les  actes,  relatifs  à  l’ouverture  de  droits  à  l’aide  sociale  à  l’hébergement  à  titre
dérogatoire,  notamment  les dérogations d’âge et  de prolongement  d’hébergement
temporaire ;

- Les actes relatifs au refus de délivrance de la carte « mobilité inclusion ».
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Accueil familial
- Les actes relatifs à la formation des accueillants familiaux et  tous bordereaux de

remboursement des frais de déplacement et de remplacement ;
- Les courriers de mise en demeure de présenter une demande d’agrément d’accueil

familial ;
- L’information de la personne morale qui l’emploie de toute décision de retrait ou de

modification du contenu de l’agrément des accueillants familiaux ;
- Les actes relatifs aux placements familiaux et à l’accueil familial ;
- Les actes relatifs aux agréments des accueillants familiaux.

Revenu de Solidarité Active
- Les actes d’attribution, suspension, réduction, révision, radiation et d’opportunité de

l’allocation du RSA (articles L.262-37 et L.262-38 du Code de l’Action Sociale et des
Familles) ;

- Les actes relatifs aux recours administratifs préalables obligatoires présentés par les
usagers en matière de RSA (article  L.262-47 du Code de l’Action Sociale et  des
Familles) ;

- Les  actes  concernant  la  validation  et  la  signature  des  contrats  d’engagement
réciproque, y compris les lettres d’avertissement (article L.262-36 du Code de l’Action
Sociale et des Familles) ;

- Les  actes  relatifs  à  l’accompagnement,  l’orientation  et  la  réorientation  des
bénéficiaires du RSA (articles L.262-35 et suivants du Code de l’Action Sociale et des
Familles) ;

- Les actes pris après avis des équipes pluridisciplinaires (article L.262-39 du Code de
l’Action Sociale et des Familles) ;

- Les actes relatifs à la levée de la prescription biennale et les décisions d’infliger une
sanction administrative en cas de fraude au RSA (articles L.262-45 et L.262-52 du
Code de l’Action Sociale et des Familles) ;

- Les  conventions  individuelles  entre  le  Département,  le  bénéficiaire  et  l’employeur
dans  le  cadre  des  contrats  uniques  d’insertion  (article  L.5134-19-1  du  Code  du
travail) ;

- Les actes relatifs aux remises de dettes et indus de RMI ou RSA (article L.262-46 du
Code de l’Action Sociale et des Familles) ;

- Les actes de versement d’avances sur droits supposés (article L.262-22 du Code de
l’Action Sociale et des Familles) ;

- Les actes d’attribution ou refus d’attribution des aides financières individuelles aux
bénéficiaires du RSA.

Fonds Solidarité Logement
- Les actes pris dans le cadre des procédures d’urgence FSL.

Politique Jeunesse
- Les actes d’attribution ou refus d’attribution des aides individuelles et collectives au

titre du Fonds d’Aides aux Jeunes, y compris dans le cadre de recours gracieux ;
- Les actes relevant des mesures Coup de Pouce (BAFA/ BAFD/ Permis citoyen/ En

route vers l’emploi) ;
- Les actes pris dans le cadre du dispositif « Sac Ados » ;
- Les actes pris au titre de la Bourse Initiative Jeunes.

Mesure d’Accompagnement Social Personnalisé (MASP)
- Les  actes  pris  au  titre  des  demandes  de  Mesure  d’Accompagnement  Social

Personnalisé, y compris dans le cadre de recours gracieux ;
- Les actes relatifs à la gestion et l’exécution des Mesures d’Accompagnement Social

Personnalisé.

Aide Sociale à l’Enfance
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Action de Prévention 
- Les actes relatifs à l’Aide à domicile en application des articles L.222-1 à L.222-3 du

Code de l’Action Sociale et des Familles.

Prise en charge des enfants admis à l’A.S.E.
- Les actes relatifs à l’AFASE (accord, rejet, suspension, arrêt) ;
- L’admission,  le  refus  d’admission et  la  sortie  des  mineurs,  des  majeurs  âgés de

moins de 21 ans et des femmes isolées enceintes et/ou avec enfant de moins de
trois  ans  relevant  des missions  de l’Aide Sociale  à  l’Enfance,  conformément  aux
articles L.222-5 et L.224-8 du Code de l’Action Sociale et des Familles ;

- Les actes relatifs à la prise en charge financière des mineurs, des majeurs âgés de
moins de 21 ans et des femmes isolées enceintes et/ou avec enfant de moins de
trois ans relevant des missions de l’Aide Sociale à l’Enfance ;

- Les actes relatifs à la gestion administrative des mineurs admis à l’Aide Sociale à
l’Enfance en application des articles L.223-1 et suivants du Code de l’Action Sociale
et des Familles ;

- Les actes relatifs à l’ouverture et suivi des successions pour les enfants confiés ou
non à l’aide sociale à l’enfance dans le cadre d’une tutelle aux biens ;

- Les demandes de copie de certificat d’origine, d’acte de naissance et d’extrait d’acte
de naissance, accompagné de la transcription du jugement d’adoption.

Assistants familiaux et maternels
- Les actes relatifs aux agréments des assistants maternels et familiaux ;
- Les actes et contrats de travail relatifs au recrutement, à la situation professionnelle

des assistants familiaux;
- Les  licenciements  des  assistants  familiaux  agréés  par  le  Président  du  Conseil

Départemental, et tous actes y afférents.

Adoption
- Les actes relatifs au placement en vue d’adoption ;
- Les actes relatifs aux agréments en vue d’adoption.

Etablissements et services
- Les  actes  relatifs  au  suivi  des  décisions  d’autorisations  et/ou  d’avis  de  création,

d’autorisation, de fonctionnement, de modification et de transfert des établissements
d’accueil relevant de la protection de l’enfance ;

- Les actes relatifs aux établissements et services d’accueil de jeunes enfants 
- Les  actes  relatifs  au  suivi  budgétaire  des  établissements  et  services  sociaux  et

médico-sociaux ;
- Les procès-verbaux de visite de conformité des établissements et services ;
- Les actes relatifs au contrôle des établissements et services ;
- Les lettres de mission et de contrôle des établissements et des services ;
- Les rapports d’inspection et de contrôle des établissements et services.

En cas  d’absence ou d’empêchement  de  M.  Pierre  HILAIRE,  Directeur  Général
Adjoint, Directeur du Pôle Solidarités par intérim, les délégations qui lui sont consenties en
application du présent arrêté, sont exercées par : 

- Mme Ludivine BOULENGER, Directrice de l’Autonomie et de la Santé ;
- Ou Mme Stéphanie DELEBARRE, Secrétaire Générale par intérim ;
- Ou Mme Sabine DESPIERRE, Directrice des Politiques d'Inclusion Durable ;
- Ou Mme Gina SGARBI, Directrice de l’Enfance et de la Famille ;
- Ou M. Frédéric DELOBELLE, Directeur de Projets Action Sociale de Proximité ;
- Ou Mme Sandrine BUTEZ, Directrice Modernisation et Optimisation ;
- Ou Mme Chantal DECONINCK, Directrice des Ressources.

Article 2 :  Les dispositions du présent arrêté entreront en vigueur à compter du
lendemain de son affichage.
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Article 3 : L’arrêté de délégations de signature n° ARR-2020-253 du 28 décembre
2020 est abrogé à compter de la date d’entrée en vigueur du présent arrêté.

Madame la Directrice Générale des Services est chargée de l’exécution du présent
arrêté.

ARRAS, le 16 février 2021 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL, 

Signé 

Jean-Claude LEROY
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Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20210216-lmc1420767-AR-1-1
Envoi au contrôle de légalité le :
    16/02/21
Affichage le :
    16 février 2021

DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

ARRÊTÉ DE DÉLÉGATION DE SIGNATURE - DIRECTION DE L'INFORMATION
ET DE L'INGÉNIERIE DOCUMENTAIRE

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  et  notamment  son  article
L.3221-3 ;

Vu la délibération du Conseil départemental en date du 13 novembre 2017 portant
élection  de  Monsieur  Jean-Claude  LEROY  en  qualité  de  Président  du  Conseil
Départemental;

Vu l’arrêté portant Organisation des Services Départementaux ;

Vu les arrêtés, contrats et notes de service chargeant de fonctions les responsables
des services départementaux ;

Le Président du Conseil départemental,

ARRÊTE :

Article  1 :  Délégation  de  signature  est  donnée  à  Mme  Catherine  FLUZIN,
Directrice de l’Information et de l’Ingénierie Documentaire,  à l’effet de signer, dans les
limites de son niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant de la Direction ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- L'attestation  prévue  à  l'article  L.232-3  du  Code  des  relations  entre  le  public  et

l’administration ; 
- Les  décisions  de  communication  ou  de  refus  de  communication  de  documents

administratifs ;
- Les conventions n’ayant pas d’incidence financière ou technique ;
- Les courriers, conventions, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents

ayant pour objet de réaliser l’engagement juridique et comptable, et de constater le

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Président du Conseil Départemental dans les deux mois
suivant sa notification ou son affichage et/ou publication. Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux, auprès du
tribunal administratif de Lille, dans le même délai, ou le cas échéant, dans les deux mois suivant le rejet du recours gracieux.
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service fait ;
- Les documents, actes, pièces relatifs à la passation, l’exécution, le règlement et la

résiliation des contrats, conventions, accords-cadres, gérés par la Direction dont le
montant  de  la  valeur  estimée n’excède  pas  le  seuil  des  marchés  sans  formalité
(MSF) et les lots d’une consultation passés en procédure de marchés sans formalité ;

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par la Direction dont la valeur estimée excède le seuil des
marchés sans formalité (MSF), à l’exception des modifications apportées au marché
initial et de la résiliation du marché.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

En cas d’absence ou d’empêchement  de Mme Catherine FLUZIN,  Directrice  de
l’Information  et  de  l’Ingénierie  Documentaire,  les  délégations  qui  lui  sont  consenties  en
application du présent arrêté, sont exercées par Mme Caroline KRAWCZYK-PUCHOIS, Chef
du Service des Ressources Documentaires et des Publics.

Article  2 : Délégation  de  signature  est  donnée  à  Mme Caroline  KRAWCZYK-
PUCHOIS, Chef du Service des Ressources Documentaires et des Publics, à l’effet de
signer, dans les limites de son niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant du Service ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité.

Article 3 :  Les dispositions du présent arrêté entreront en vigueur à compter du
lendemain de son affichage.

Article 4 : L’arrêté de délégations de signature n° ARR-2020-266 du 28 décembre 
2020 est abrogé à compter de la date d’entrée en vigueur du présent arrêté.

Madame la Directrice Générale des Services est chargée de l’exécution du présent
arrêté.

ARRAS, le 16 février 2021 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL, 

Signé 

Jean-Claude LEROY
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Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20210216-lmc1420777-AR-1-1
Envoi au contrôle de légalité le :
    16/02/21
Affichage le :
    16 février 2021

DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

ARRÊTÉ DE DÉLÉGATION DE SIGNATURE - MAISON DU DÉPARTEMENT
SOLIDARITÉ DU CALAISIS

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  et  notamment  son  article
L.3221-3 ;

Vu la délibération du Conseil départemental en date du 13 novembre 2017 portant
élection  de  Monsieur  Jean-Claude  LEROY  en  qualité  de  Président  du  Conseil
Départemental;

Vu l’arrêté portant Organisation des Services Départementaux ;

Vu les arrêtés, contrats et notes de service chargeant de fonctions les responsables
des services départementaux ;

Le Président du Conseil départemental,

ARRÊTE :

Article 1 : Délégation de signature est donnée à M. Serge NOEL, Directeur de la
Maison du Département Solidarité du Calaisis par intérim, Pôle Solidarités, à l’effet de
signer, dans les limites de son niveau de responsabilité, de son domaine de compétence et
de son ressort territorial :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant de la MDS ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- L'attestation  prévue  à  l'article  L.232-3  du  Code  des  relations  entre  le  public  et

l’administration ;
- Les  décisions  de  communication  ou  de  refus  de  communication  de  documents

administratifs ;
- Les  conventions  de  partenariat  relatives  à  la  mise  en  œuvre  des  politiques

solidarités ;

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Président du Conseil Départemental dans les deux mois
suivant sa notification ou son affichage et/ou publication. Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux, auprès du
tribunal administratif de Lille, dans le même délai, ou le cas échéant, dans les deux mois suivant le rejet du recours gracieux.
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- Les courriers, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents ayant pour
objet de réaliser l’engagement juridique et de constater le service fait.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les requêtes et mémoires devant les juridictions judiciaires et spécialisées, lorsque le
ministère d’avocats n’est  pas obligatoire,  dans le  cadre des contentieux relatifs  à
l’Aide Sociale à l’Enfance ;

- La représentation du Département devant les juridictions ;
- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,

des biens et des locaux du Département ;
- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des

décisions de justice et actes de procédure.

SOLIDARITES

Revenu de Solidarité Active
- Les actes relatifs aux échanges d’informations nécessaires à l'instruction du droit au

revenu  de  solidarité  active  et  à  son  contrôle  ainsi  qu'à  la  conduite  des  actions
d'insertion  (articles  L.262-40  et  suivants  du  Code  de  l’Action  Sociale  et  des
Familles) ;

- Les actes d’attribution, suspension, réduction, révision, radiation et d’opportunité de
l’allocation du RSA (articles L.262-37 et L.262-38 du Code de l’Action Sociale et des
Familles) ;

- Les  actes  concernant  la  validation  et  la  signature  des  contrats  d’engagement
réciproque, y compris les lettres d’avertissement (article L.262-36 du Code de l’Action
Sociale et des Familles) ;

- Les  actes  relatifs  à  l’accompagnement,  l’orientation  et  la  réorientation  des
bénéficiaires du RSA (articles L.262-35 et suivants du Code de l’Action Sociale et des
Familles) ;

- Les actes pris après avis des équipes pluridisciplinaires (article L.262-39 du Code de
l’Action Sociale et des Familles) ;

- Les actes relatifs aux remises de dettes et indus de RMI ou RSA, (article L.262-46 du
Code de l’Action Sociale et des Familles) ;

- Les actes de versement d’avances sur droits supposés (article L.262-22 du Code de
l’Action Sociale et des Familles) ;

- Les actes d’attribution ou refus d’attribution des aides financières individuelles aux
bénéficiaires du RSA.

Fonds Solidarité Logement
- Les notifications de décisions prises par les Commissions Locales dans le cadre du

FSL ;
- Les actes pris dans le cadre des procédures d’urgence FSL.

Politique Jeunesse
- Les actes d’attribution ou refus d’attribution des aides individuelles au titre du Fonds

d’Aides aux Jeunes, y compris dans le cadre de recours gracieux.

Mesure d’Accompagnement Social Personnalisé (MASP)
- Les  actes  pris  au  titre  des  demandes  de  Mesure  d’Accompagnement  Social
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Personnalisé, y compris dans le cadre de recours gracieux ;
- Les actes relatifs à la gestion et l’exécution des Mesures d’Accompagnement Social

Personnalisé.

Aide Sociale à l’Enfance
Action de Prévention 

- Les actes relatifs à l’Aide à domicile en application des articles L.222-1 à L.222-3 du
Code de l’Action Sociale et des Familles.

Prise en charge des enfants admis à l’A.S.E.
- Les actes relatifs à l’AFASE (accord, rejet, suspension, arrêt) ;
- L’admission,  le  refus  d’admission et  la  sortie  des  mineurs,  des  majeurs  âgés de

moins de 21 ans et des femmes isolées enceintes et/ou avec enfant de moins de
trois  ans  relevant  des missions  de l’Aide Sociale  à  l’Enfance,  conformément  aux
articles L.222-5 et L.224-8 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

- Les actes relatifs à la prise en charge financière des mineurs, des majeurs âgés de
moins de 21 ans et des femmes isolées enceintes et/ou avec enfant de moins de
trois ans relevant des missions de l’Aide Sociale à l’Enfance ;

- Les actes relatifs à la gestion administrative des mineurs admis à l’Aide Sociale à
l’Enfance en application des articles L.223-1 et suivants du Code de l’Action Sociale
et des Familles ;

- Les actes relatifs à l’ouverture et suivi des successions pour les enfants confiés dans
le cadre d’une tutelle aux biens ;

- Les conventions de parrainage avec l’association France Parrainages.

Protection des mineurs en danger
- Les  actes  relatifs  au  dispositif  de  recueil,  de  traitement  et  d’évaluation  des

Informations Préoccupantes en application des articles L.226-3 et suivants du Code
de l’Action Sociale et des Familles ;

- Les transmissions des signalements à l’Autorité Judiciaire.

Assistants familiaux et maternels
- Les actes relatifs aux agréments des assistants maternels et familiaux, à l’exception

des  décisions  prises  après  avis  de  la  Commission  Consultative  Paritaire
Départementale et des décisions prises dans le cadre d’un recours gracieux.

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Serge NOEL, Directeur de la Maison du
Département Solidarité du Calaisis par intérim, les délégations qui lui sont consenties en
application du présent arrêté, sont exercées par : 

- Mme Maryse MASSON, Responsable Territoriale Solidarités Secteur Calais 2 ;
- Ou Mme Stéphanie CHEVALIER, Responsable Territoriale Solidarités Secteur Calais

1.

Article  2 :  Délégation  de  signature  est  donnée  à Mme  Maryse  MASSON,
Responsable Territoriale Solidarités Secteur Calais 2, et Mme Stéphanie CHEVALIER,
Responsable Territoriale Solidarités Secteur Calais 1, à l’effet de signer, dans les limites
de  leur  niveau  de  responsabilité,  de  leur  domaine  de  compétence  et  de  leur  secteur
d’intervention :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant de la MDS ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
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comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

SOLIDARITES

Revenu de Solidarité Active
- Les actes relatifs aux échanges d’informations nécessaires à l'instruction du droit au

revenu  de  solidarité  active  et  à  son  contrôle  ainsi  qu'à  la  conduite  des  actions
d'insertion  (articles  L.262-40  et  suivants  du  Code  de  l’Action  Sociale  et  des
Familles) ;

- Les actes d’attribution, suspension, réduction, révision, radiation et d’opportunité de
l’allocation du RSA (articles L.262-37 et L.262-38 du Code de l’Action Sociale et des
Familles) ;

- Les  actes  concernant  la  validation  et  la  signature  des  contrats  d’engagement
réciproque, y compris les lettres d’avertissement (article L.262-36 du Code de l’Action
Sociale et des Familles) ;

- Les  actes  relatifs  à  l’accompagnement,  l’orientation  et  la  réorientation  des
bénéficiaires du RSA (articles L.262-35 et suivants du Code de l’Action Sociale et des
Familles) ;

- Les actes pris après avis des équipes pluridisciplinaires (article L.262-39 du Code de
l’Action Sociale et des Familles) ;

- Les actes relatifs aux remises de dettes et indus de RMI ou RSA (article L.262-46 du
Code de l’Action Sociale et des Familles) ;

- Les actes de versement d’avances sur droits supposés (article L.262-22 du Code de
l’Action Sociale et des Familles) ;

- Les actes d’attribution ou refus d’attribution des aides financières individuelles aux
bénéficiaires du RSA.

Fonds Solidarité Logement
- Les actes relatifs à l’instruction des demandes d’aides au titre du Fonds Solidarités

Logement ;
- Les notifications de décisions prises par les Commissions Locales dans le cadre du

FSL ;
- Les actes pris dans le cadre des procédures d’urgence FSL.

Politique Jeunesse
- Les actes d’attribution ou refus d’attribution des aides individuelles au titre du Fonds

d’Aides aux Jeunes.

Mesure d’Accompagnement Social Personnalisé (MASP)
- Les  actes  pris  au  titre  des  demandes  de  Mesure  d’Accompagnement  Social

Personnalisé, y compris dans le cadre de recours gracieux ;
- Les actes relatifs à la gestion et l’exécution des Mesures d’Accompagnement Social

Personnalisé.

Aide Sociale à l’Enfance
Action de Prévention 

- Les actes relatifs à l’Aide à domicile en application des articles L.222-1 à L.222-3 du
Code de l’Action Sociale et des Familles.

-
Prise en charge des enfants admis à l’A.S.E.
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- Les actes relatifs à l’AFASE (accord, rejet, suspension, arrêt) ;
-

Protection des mineurs en danger
- Les  actes  relatifs  au  dispositif  de  recueil,  de  traitement  et  d’évaluation  des

Informations Préoccupantes en application des articles L.226-3 et suivants du Code
de l’Action Sociale et des Familles ;

Mme  Maryse MASSON, Responsable Territoriale Solidarités Secteur Calais 2, et
Mme  Stéphanie  CHEVALIER,  Responsable  Territoriale  Solidarités  Secteur  Calais  1,  se
remplaceront  mutuellement  en  cas  d’absence  ou  d’empêchement  pour  exercer  les
délégations qui leur sont consenties en application du présent arrêté.

Article 3 : Délégation de signature est donnée à Mme Laurence BERQUEZ, Chef
du Service Social Local Secteur Calais 1, et Mme Valentine TRUNET, Chef du Service
Social  Local  Secteur  Calais  2, à  l’effet  de  signer,  dans  les  limites  de  leur  niveau  de
responsabilité, de leur domaine de compétence et de leur secteur d’intervention :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant du Service ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les engagements juridiques des secours financiers d’urgence.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

SOLIDARITES

Revenu de Solidarité Active
- Les actes relatifs aux échanges d’informations nécessaires à l'instruction du droit au

revenu de solidarité active, à sa liquidation et à son contrôle ainsi qu'à la conduite
des actions d'insertion (articles L.262-40 et suivants du Code de l’Action Sociale et
des Familles) ;

- Les  actes  relatifs  à  l’accompagnement,  l’orientation  et  la  réorientation  des
bénéficiaires du RSA (articles L.262-35 et suivants du Code de l’Action Sociale et des
Familles) ;

- Les actes pris après avis des équipes pluridisciplinaires (article L.262-39 du Code de
l’Action Sociale et des Familles).

En  cas  d’absence  de Mme Laurence BERQUEZ,  Chef  du Service  Social  Local
Secteur Calais 1, et Mme Valentine TRUNET, Chef du Service Social Local Secteur Calais 2,
les délégations qui leur sont consenties en application du présent arrêté, sont exercées par
Mme Sandrine MAGRAS, Chef SSL, Equipe mobile.

Article 4 : Délégation de signature est donnée à Mme Nathalie LHOMME, Chef du
Service Local Allocation Insertion du Calaisis, à l’effet de signer, dans les limites de son
niveau de responsabilité, de son domaine de compétence et de son secteur d’intervention :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES
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- Les actes ne portant pas grief relevant du Service ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

SOLIDARITES

Revenu de Solidarité Active
- Les actes relatifs aux échanges d’informations nécessaires à l'instruction du droit au

revenu de solidarité active, à sa liquidation et à son contrôle ainsi qu'à la conduite
des actions d'insertion (articles L.262-40 et suivants du Code de l’Action Sociale et
des Familles) ;

- Les actes d’attribution, suspension, réduction, révision, radiation et d’opportunité de
l’allocation du RSA (articles L.262-37 et L.262-38 du Code de l’Action Sociale et des
Familles) ;

- Les  actes  concernant  la  validation  et  la  signature  des  contrats  d’engagement
réciproque, y compris les lettres d’avertissement (article L.262-36 du Code de l’Action
Sociale et des Familles) ;

- Les  actes  relatifs  à  l’accompagnement,  l’orientation  et  la  réorientation  des
bénéficiaires du RSA (articles L.262-35 et suivants du Code de l’Action Sociale et des
Familles) ;

- Les décisions prises après avis des équipes pluridisciplinaires (article L.262-39 du
Code de l’Action Sociale et des Familles) ;

- Les actes relatifs aux remises de dettes et indus de RMI ou RSA, (article L.262-46 du
Code de l’Action Sociale et des Familles) ;

- Les actes de versement d’avances sur droits supposés (article L.262-22 du Code de
l’Action Sociale et des Familles) ;

- Les actes d’attribution ou refus d’attribution des aides financières individuelles aux
bénéficiaires du RSA.

Politique Jeunesse
- Les actes d’attribution ou refus d’attribution des aides au titre du Fonds d’Aides aux

Jeunes, à l’exception des décisions prises dans le cadre de recours gracieux.

Article 5 : Délégation de signature est donnée à Mme Sandrine HUGOT, Chef du
Service Local Inclusion Sociale et Logement du Calaisis,  à l’effet de signer, dans les
limites de leur niveau de responsabilité et de leur domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant du Service ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif
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à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

SOLIDARITES

Fonds Solidarité Logement
- Les actes relatifs à l’instruction des demandes d’aides au titre du Fonds Solidarités

Logement ;
- Les notifications de décisions prises par les Commissions Locales dans le cadre du

FSL ;
- Les actes pris dans le cadre des procédures d’urgence FSL.

Mesure d’Accompagnement Social Personnalisé (MASP)
- Les  actes  pris  au  titre  des  demandes  de  Mesure  d’Accompagnement  Social

Personnalisé, à l’exception des décisions prises dans le cadre de recours gracieux ;
- Les actes relatifs à la gestion et l’exécution des Mesures d’Accompagnement Social

Personnalisé.

Article  6 :  Délégation  de  signature  est  donnée  à  M.  Arnaud  DETOUT,
Responsable de la Maison de l’Autonomie du Calaisis, à l’effet de signer, dans les limites
de  son  niveau  de  responsabilité,  de  son  domaine  de  compétence et  de  son  secteur
d’intervention:

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant de la Maison de l’Autonomie ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

SOLIDARITES

Aide Sociale
- Les  actes  relatifs  à  l’instruction  et  la  gestion  des  prestations  légales  relevant  du

Président du Conseil Départemental.

En cas d’absence ou d’empêchement de  M. Arnaud DETOUT, Responsable de la
Maison de l’Autonomie du Calaisis, les délégations qui lui sont consenties en application du
présent arrêté, sont exercées par :
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- Mme Jennifer DOLIGER, Chef de Mission Accompagnement des Usagers ;
- Ou Mme Sabine ROBERT, Chef de Mission Evaluation.

Article 7 : Délégation de signature est donnée à Mme Marie-Hélène FASQUELLE,
Responsable de Secteur de l’Aide Sociale à l’Enfance du Calaisis, à l’effet de signer,
dans les limites de son niveau de responsabilité, de son domaine de compétence et de son
secteur d’intervention :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant du Secteur de l’Aide Sociale à l’Enfance ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les requêtes et mémoires devant les juridictions judiciaires et spécialisées, lorsque le
ministère d’avocats n’est  pas obligatoire,  dans le  cadre des contentieux relatifs  à
l’Aide Sociale à l’Enfance ;

- La représentation du Département devant les juridictions ;
- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,

des biens et des locaux du Département ;
- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des

décisions de justice et actes de procédure.

SOLIDARITES

Aide Sociale à l’Enfance
Action de Prévention 

- Les décisions relatives à l’Aide à domicile en application des articles L.222-1 à L.222-
3 du Code de l’Action Sociale et des Familles.

Prise en charge des enfants admis à l’A.S.E.
- Les actes relatifs à l’AFASE (accord, rejet, suspension, arrêt) ;
- L’admission,  le  refus  d’admission et  la  sortie  des  mineurs,  des  majeurs  âgés de

moins de 21 ans et des femmes isolées enceintes et/ou avec enfant de moins de
trois  ans  relevant  des missions  de l’Aide Sociale  à  l’Enfance,  conformément  aux
articles L.222-5 et L.224-8 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

- Les actes relatifs à la prise en charge financière des mineurs, des majeurs âgés de
moins de 21 ans et des femmes isolées enceintes et/ou avec enfant de moins de
trois ans relevant des missions de l’Aide Sociale à l’Enfance ;

- Les actes relatifs à la gestion administrative des mineurs admis à l’Aide Sociale à
l’Enfance en application des articles L.223-1 et suivants du Code de l’Action Sociale
et des Familles ;

- Les actes relatifs à l’ouverture et suivi des successions pour les enfants confiés dans
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le cadre d’une tutelle aux biens ;
- Les conventions de parrainage avec l’association France Parrainages.

Protection des mineurs en danger
- Les  actes  relatifs  au  dispositif  de  recueil,  de  traitement  et  d’évaluation  des

Informations Préoccupantes en application des articles L.226-3 et suivants du Code
de l’Action Sociale et des Familles ;

- Les transmissions des signalements à l’Autorité Judiciaire.

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Mme  Marie-Hélène  FASQUELLE,
Responsable de Secteur de l’Aide Sociale à l’Enfance du Calaisis, les délégations qui lui
sont consenties en application du présent arrêté, sont exercées par  les Responsables de
Secteur  d’Aide  Sociale  à  l’Enfance  et  les  Responsables-Adjoints  de  Secteur  de  l’Aide
Sociale  à  l’Enfance  visés  dans  les  différents  arrêtés  de  délégations  de  signature  des
Maisons du Département Solidarité.

Article  8 :  Délégation  de  signature  est  donnée  à  Mme  Gisèle  ROC,  et  Mme
Maryline HURTREL, Collaboratrices de Responsables de Secteur de l’Aide Sociale à
l’Enfance du Calaisis, à l’effet de signer, dans les limites de leur niveau de responsabilité,
de leur domaine de compétence et de leur secteur d’intervention :

SOLIDARITES

Aide Sociale à l’Enfance
Prise en charge des enfants admis à l’A.S.E.

- Les actes relatifs à la gestion administrative des mineurs admis à l’Aide Sociale à
l’Enfance en application des articles L.223-1 et suivants du Code de l’Action Sociale
et des Familles ;

- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait d’une
dépense au titre de la prise en charge des enfants admis à l’ASE.

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  simultané  de Mme Gisèle  ROC,  et  Mme
Maryline  HURTREL,  Collaboratrices  de  Responsables  de  Secteur  de  l’Aide  Sociale  à
l’Enfance du Calaisis,  les délégations qui leur sont  consenties en application du présent
arrêté, sont exercées par les Collaborateurs de Responsable de Secteur de l’Aide Sociale à
l’Enfance  visés  dans  les  différents  arrêtés  de  délégations  de  signature  des  Maisons  du
Département Solidarité.

Article  9 :  Délégation  de  signature  est  donnée  à  Mme  Annie  LEGAY,
Responsable-Adjoint de Secteur de l’Aide Sociale à l’Enfance du Calaisis,  à l’effet de
signer, dans les limites de leur niveau de responsabilité, de leur domaine de compétence et
de leur secteur d’intervention :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant du Secteur de l’Aide Sociale à l’Enfance ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres.

CONTENTIEUX

- Les requêtes et mémoires devant les juridictions judiciaires et spécialisées, lorsque le
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ministère d’avocats n’est  pas obligatoire,  dans le  cadre des contentieux relatifs  à
l’Aide Sociale à l’Enfance ;

- La représentation du Département devant les juridictions ;
- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,

des biens et des locaux du Département ;
- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des

décisions de justice et actes de procédure.

SOLIDARITES

Aide Sociale à l’Enfance
Action de Prévention 

- Les actes relatifs à l’Aide à domicile en application des articles L.222-1 à L.222-3 du
Code de l’Action Sociale et des Familles.

-
Prise en charge des enfants admis à l’A.S.E.

- Les actes relatifs à l’AFASE (accord, rejet, suspension, arrêt) ;
- L’admission,  le  refus  d’admission et  la  sortie  des  mineurs,  des  majeurs  âgés de

moins de 21 ans et des femmes isolées enceintes et/ou avec enfant de moins de
trois  ans  relevant  des missions  de l’Aide Sociale  à  l’Enfance,  conformément  aux
articles L.222-5 et L.224-8 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

- Les actes relatifs à la prise en charge financière des mineurs, des majeurs âgés de
moins de 21 ans et des femmes isolées enceintes et/ou avec enfant de moins de
trois ans relevant des missions de l’Aide Sociale à l’Enfance ;

- Les actes relatifs à la gestion administrative des mineurs admis à l’Aide Sociale à
l’Enfance en application des articles L.223-1 et suivants du Code de l’Action Sociale
et des Familles ;

- Les actes relatifs à l’ouverture et suivi des successions pour les enfants confiés dans
le cadre d’une tutelle aux biens ;

- Les conventions de parrainage avec l’association France Parrainages.
-

Protection des mineurs en danger
- Les  actes  relatifs  au  dispositif  de  recueil,  de  traitement  et  d’évaluation  des

Informations Préoccupantes en application des articles L.226-3 et suivants du Code
de l’Action Sociale et des Familles ;

- Les transmissions des signalements à l’Autorité Judiciaire.

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Annie LEGAY, Responsable-Adjoint
de Secteur de l’Aide Sociale à l’Enfance du Calaisis, les délégations qui lui sont consenties
en application du présent arrêté, sont  exercées par les Responsables de Secteur d’Aide
Sociale à l’Enfance et les Responsables-Adjoints de Secteur de l’Aide Sociale à l’Enfance
visés dans les différents arrêtés de délégations de signature des Maisons du Département
Solidarité. 

Article  10 :  Délégation  de  signature  est  donnée  à  Mme  Sylvie  LE  TARNEC,
Médecin Territorial du Calaisis, Mme Christel DELECAUT, Chef du Service Local de
Protection  Maternelle  et  Infantile  du  Calaisis  Secteur  Calais  1,  et  Mme  Isabelle
MICHEL, Chef  du  Service  Local  de  Protection  Maternelle  et  Infantile  du  Calaisis
Secteur Calais 2, à l’effet de signer, dans les limites de leur niveau de responsabilité, de leur
domaine de compétence et de leur secteur d’intervention :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant du Service ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le
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public et l'administration.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

SOLIDARITES

Assistants familiaux et maternels
- Les actes relatifs aux agréments des assistants maternels et familiaux, à l’exception

des  décisions  prises  après  avis  de  la  Commission  Consultative  Paritaire
Départementale et des décisions prises dans le cadre d’un recours gracieux.

Mme  Christel  DELECAUT,  Chef  du  Service  Local  de  Protection  Maternelle  et
Infantile du Calaisis Secteur Calais 1, et Mme Isabelle MICHEL, Chef du Service Local de
Protection Maternelle et Infantile du Calaisis Secteur Calais 2, se remplaceront mutuellement
en cas d’absence ou d’empêchement pour exercer les délégations qui leur sont consenties
en application du présent arrêté.

En cas d’absence ou d’empêchement simultané de Mme Christel DELECAUT, Chef
du Service Local de Protection Maternelle et Infantile du Calaisis Secteur Calais 1, et Mme
Isabelle MICHEL, Chef  du Service Local de Protection Maternelle et Infantile du Calaisis
Secteur Calais 2, les délégations qui lui sont consenties en application du présent arrêté,
sont exercées par les Chefs de Services Locaux de Protection Maternelle et Infantile visés
dans  les  différents  arrêtés  de  délégations  de  signature  des  Maisons  du  Département
Solidarité.

Article 11 :  Délégation de signature est donnée à Mme Aurélie LEGRAND, Chef
du Service Socio-Educatif Local du Calaisis Secteur Calais 2, à l’effet de signer, dans les
limites de leur niveau de responsabilité, de leur domaine de compétence et de leur secteur
d’intervention :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant du Service ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

Article 12 :  Les dispositions du présent arrêté entreront en vigueur à compter du
lendemain de son affichage.
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Article 13 :  L’arrêté de délégations de signature n°  ARR-2020-194 du  23 octobre
2020 est abrogé à compter de la date d’entrée en vigueur du présent arrêté.

Madame la Directrice Générale des Services est chargée de l’exécution du présent
arrêté.

ARRAS, le 16 février 2021 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL, 

Signé 

Jean-Claude LEROY
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Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20210216-lmc1420769-AR-1-1
Envoi au contrôle de légalité le :
    16/02/21
Affichage le :
    16 février 2021

DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

ARRÊTÉ DE DÉLÉGATION DE SIGNATURE - MDADT DE L'ARTOIS

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  et  notamment  son  article
L.3221-3 ;

Vu la délibération du Conseil départemental en date du 13 novembre 2017 portant
élection  de  Monsieur  Jean-Claude  LEROY  en  qualité  de  Président  du  Conseil
Départemental;

Vu l’arrêté portant Organisation des Services Départementaux ;

Vu les arrêtés, contrats et notes de service chargeant de fonctions les responsables
des services départementaux ;

Le Président du Conseil départemental,

ARRÊTE :

Article 1 : Délégation de signature est donnée à Mme Cécile RUSCH, Directrice
de la Maison du Département Aménagement et Développement Territorial de l’Artois,
Pôle Aménagement et Développement Territorial, à l’effet de signer, dans les limites de
son niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant de la MDADT ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- L'attestation  prévue  à  l'article  L 232-3  du  Code  des  relations  entre  le  public  et

l’administration ; 
- Les  décisions  de  communication  ou  de  refus  de  communication  de  documents

administratifs ;
- Les actes relatifs aux déclarations de sinistres afférents aux contrats d’assurance et

procès-verbaux suite aux réunions d’expertise ;
- Les courriers, conventions, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Président du Conseil Départemental dans les deux mois
suivant sa notification ou son affichage et/ou publication. Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux, auprès du
tribunal administratif de Lille, dans le même délai, ou le cas échéant, dans les deux mois suivant le rejet du recours gracieux.
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ayant pour objet de réaliser l’engagement juridique et comptable, et de constater le
service fait ;

- Les documents, actes, pièces relatifs à la passation, l’exécution, le règlement et la
résiliation des contrats, conventions, accords-cadres, gérés par la MDADT dont le
montant  de  la  valeur  estimée n’excède  pas  le  seuil  des  marchés  sans  formalité
(MSF) et les lots d’une consultation passés en procédure de marchés sans formalité ;

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres,  gérés par  la  MDADT dont  la  valeur  estimée excède le  seuil  des
marchés sans formalité (MSF), à l’exception des modifications apportées au marché
initial et de la résiliation du marché.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les autorisations de conduite d’engins en sécurité et d’utilisation de matériels ou de

produits  subordonnées  au  suivi  de  l’aptitude  médicale  ainsi  qu’à  la  détention  et
validité des permis de conduire associés ;

- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,
des biens et des locaux du Département ;

- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des
décisions de justice et actes de procédure ;

- Les décisions prises suite aux demandes préalables en matière de travaux publics.

GESTION DE VOIRIE

- Les arrêtés temporaires de police de la circulation hors agglomération ;
- Les permis de stationnement hors agglomération ;
- Les autorisations de circulation valables pour une journée pour certains véhicules

appelés à circuler pour des besoins urgents et indispensables ;
- Les mises en demeure ou avertissements liés à la conservation du domaine public ;
- Les permissions de voirie, y compris les accords techniques préalables ;
- Les  autorisations  d'occupation  temporaire  non  constitutives  de  droit  réel et  les

demandes d’autorisation d’occupation du domaine public ;
- Les conventions d'entretien ;
- Les procès-verbaux de remise d'un ouvrage en domaine public routier ;
- Les délivrances d'alignements individuels ;
- Les demandes d’autorisation d’urbanisme ;
- Les  demandes  d’autorisations  de  voirie  dans  le  cadre  de  la  préparation  et  de

l’exécution des projets de travaux;
- Les décisions prises au titre des articles L.131-7 et L.131-7-1 du Code de la Voirie

Routière,  notamment  les  courriers  d’information,  de  mise  en  demeure  des
propriétaires, les décisions d’exécution forcée des travaux d’élagage ainsi  que les
décisions financières y afférents.

- Les  conventions  relatives  à  la  livraison  de  terres  issues  du  domaine  routier
départemental ;

AFFAIRES IMMOBILIERES ET PATRIMOINE

- Les demandes d’autorisation d’urbanisme.
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En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Mme Cécile  RUSCH,  Directeur  de  la
Maison  du  Département  Aménagement  et  Développement  Territorial  de  l’Artois,  les
délégations qui lui sont consenties en application du présent arrêté, sont exercées par :

- M. Philippe JUDE, Responsable Unité Immobilier ;
- Ou  M.  Alexandre  DESSURNE,  Responsable  Unité  Aménagement  et  Animation

Territoriale ;
- Ou M. Gérard FREVILLE, Responsable Unité Etudes et Ressources ;
- Ou M. Eric QUEMBRE, Responsable Unité et Mobilités.

Article 2 : Délégation de signature est donnée à M. Eric QUEMBRE, Responsable
Unité  Routes  et  Mobilités,  à  l’effet  de  signer,  dans  les  limites  de  son  niveau  de
responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant de l’Unité Routes et Mobilités;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres ;

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par l’Unité Routes et Mobilités quel que soit le montant de la
valeur estimée, à l’exception des modifications apportées au marché initial et de la
résiliation du marché.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,
des biens et des locaux du Département ;

- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des
décisions de justice et actes de procédure.

Article 3 : Délégation de signature est donnée à M. Philippe JUDE, Responsable
Unité Immobilier, à l’effet de signer, dans les limites de son niveau de responsabilité et de
son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant de l’Unité Immobilier ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres ;

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par l’Unité Immobilier quel que soit le montant de la valeur
estimée,  à  l’exception  des  modifications  apportées  au  marché  initial  et  de  la
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résiliation du marché.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,
des biens et des locaux du Département ;

- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des
décisions de justice et actes de procédure.

Article  4 : Délégation  de  signature  est  donnée  à  M.  Alexandre  DESSURNE,
Responsable Unité Aménagement et Animation Territoriale, à l’effet de signer, dans les
limites de son niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les  actes  ne  portant  pas  grief,  relevant  de  l’Unité  Aménagement  et  Animation
Territorial ;

- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres ;

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par l’Unité Aménagement et Animation Territorial quel que soit
le montant de la valeur estimée, à l’exception des modifications apportées au marché
initial et de la résiliation du marché.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,
des biens et des locaux du Département ;

- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des
décisions de justice et actes de procédure.

Article  5 : Délégation  de  signature  est  donnée  à  M.  Gérard  FREVILLE,
Responsable Unité Etudes et Ressources,  à  l’effet  de signer,  dans les limites de son
niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant de l’Unité Etudes et Ressources ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
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- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le
public et l'administration ;

- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif
à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres ;

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par l’Unité Etudes et Ressources quel que soit le montant de
la valeur estimée, à l’exception des modifications apportées au marché initial et de la
résiliation du marché.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,
des biens et des locaux du Département ;

- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des
décisions de justice et actes de procédure.

GESTION DE VOIRIE

- Les conventions d'entretien ;
- Les délivrances d'alignements individuels ;
- Les  demandes  d’autorisations  de  voirie  dans  le  cadre  de  la  préparation  et  de

l’exécution des projets de travaux.

Article 6 :  Les dispositions du présent arrêté entreront en vigueur à compter du
lendemain de son affichage.

Article 7 :  L’arrêté de délégations de signature n° ARR-2020-83 du 13 mars 2020
est abrogé à compter de la date d’entrée en vigueur du présent arrêté.

Madame la Directrice Générale des Services est chargée de l’exécution du présent
arrêté.

ARRAS, le 16 février 2021 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL, 

Signé 

Jean-Claude LEROY
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Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20210216-lmc1420779-AR-1-1
Envoi au contrôle de légalité le :
    16/02/21
Affichage le :
    16 février 2021

DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

ARRÊTÉ DE DÉLÉGATION DE SIGNATURE - MDADT DE L'AUDOMAROIS

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  et  notamment  son  article
L.3221-3 ;

Vu la délibération du Conseil départemental en date du 13 novembre 2017 portant
élection  de  Monsieur  Jean-Claude  LEROY  en  qualité  de  Président  du  Conseil
Départemental;

Vu l’arrêté portant Organisation des Services Départementaux ;

Vu les arrêtés, contrats et notes de service chargeant de fonctions les responsables
des services départementaux ;

Le Président du Conseil départemental,

ARRÊTE :

Article 1 : Délégation de signature est donnée à M. Cyrille DUVIVIER, Directeur
de  la  Maison  du  Département  Aménagement  et  Développement  Territorial  de
l’Audomarois, à l’effet de signer, dans les limites de son niveau de responsabilité et de son
domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant de la MDADT ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- L'attestation  prévue  à  l'article  L 232-3  du  Code  des  relations  entre  le  public  et

l’administration ; 
- Les  décisions  de  communication  ou  de  refus  de  communication  de  documents

administratifs ;
- Les actes relatifs aux déclarations de sinistres afférents aux contrats d’assurance et

procès-verbaux suite aux réunions d’expertise ;
- Les courriers, conventions, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Président du Conseil Départemental dans les deux mois
suivant sa notification ou son affichage et/ou publication. Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux, auprès du
tribunal administratif de Lille, dans le même délai, ou le cas échéant, dans les deux mois suivant le rejet du recours gracieux.

603



ayant pour objet de réaliser l’engagement juridique et comptable, et de constater le
service fait ;

- Les documents, actes, pièces relatifs à la passation, l’exécution, le règlement et la
résiliation des contrats, conventions, accords-cadres, gérés par la  MDADT dont le
montant  de  la  valeur  estimée n’excède  pas  le  seuil  des  marchés  sans  formalité
(MSF) et les lots d’une consultation passés en procédure de marchés sans formalité ;

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres,  gérés par  la  MDADT dont  la  valeur  estimée excède le  seuil  des
marchés sans formalité (MSF), à l’exception des modifications apportées au marché
initial et de la résiliation du marché.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les autorisations de conduite d’engins en sécurité et d’utilisation de matériels ou de

produits  subordonnées  au  suivi  de  l’aptitude  médicale  ainsi  qu’à  la  détention  et
validité des permis de conduire associés ;

- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,
des biens et des locaux du Département ;

- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des
décisions de justice et actes de procédure ;

- Les décisions prises suite aux demandes préalables en matière de travaux publics.

GESTION DE VOIRIE

- Les arrêtés temporaires de police de la circulation hors agglomération ;
- Les permis de stationnement hors agglomération ;
- Les autorisations de circulation valables pour une journée pour certains véhicules

appelés à circuler pour des besoins urgents et indispensables ;
- Les mises en demeure ou avertissements liés à la conservation du domaine public ;
- Les permissions de voirie, y compris les accords techniques préalables ;
- Les  autorisations  d'occupation  temporaire  non  constitutives  de  droit  réel et  les

demandes d’autorisation d’occupation du domaine public ;
- Les conventions d'entretien ;
- Les procès-verbaux de remise d'un ouvrage en domaine public routier ;
- Les délivrances d'alignements individuels ;
- Les demandes d’autorisation d’urbanisme ;
- Les  demandes  d’autorisations  de  voirie  dans  le  cadre  de  la  préparation  et  de

l’exécution des projets de travaux;
- Les décisions prises au titre des articles L.131-7 et L.131-7-1 du Code de la Voirie

Routière,  notamment  les  courriers  d’information,  de  mise  en  demeure  des
propriétaires, les décisions d’exécution forcée des travaux d’élagage ainsi  que les
décisions financières y afférents.

- Les  conventions  relatives  à  la  livraison  de  terres  issues  du  domaine  routier
départemental ;

AFFAIRES IMMOBILIERES ET PATRIMOINE

- Les demandes d’autorisation d’urbanisme.
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En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  M.  Cyrille  DUVIVIER,  Directeur  de  la
Maison du Département Aménagement et  Développement Territorial  de l’Audomarois,  les
délégations qui lui sont consenties en application du présent arrêté, sont exercées par :

- M. Philippe GRIVILLERS, Responsable Unité Immobilier ;
- Ou  M.  Florian  MASSEMIN,  Responsable  Unité  Aménagement  et  Animation

Territoriale ;
- Ou  Mme Nadège SAINT GEORGES DOUTRIAUX,  Responsable  Unité  Routes  et

Mobilités.

Article 2 : Délégation de signature est donnée à Mme Nadège SAINT GEORGES
DOUTRIAUX, Responsable Unité Routes et Mobilités, à l’effet de signer, dans les limites
de son niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant de l’Unité Routes et Mobilités ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres ;

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par l’Unité Routes et Mobilités quel que soit le montant de la
valeur, à l’exception des modifications apportées au marché initial et de la résiliation
du marché.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,
des biens et des locaux du Département ;

- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des
décisions de justice et actes de procédure.

Article  3 : Délégation  de  signature  est  donnée  à  M.  Philippe  GRIVILLERS,
Responsable  Unité  Immobilier,  à  l’effet  de  signer,  dans  les  limites  de  son  niveau  de
responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant de l’Unité Immobilier ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres ;

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par l’Unité Immobilier quel que soit le montant de la valeur
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estimée,  à  l’exception  des  modifications  apportées  au  marché  initial  et  de  la
résiliation du marché.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,
des biens et des locaux du Département ;

- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des
décisions de justice et actes de procédure.

Article  4 : Délégation  de  signature  est  donnée  à  M.  Florian  MASSEMIN,
Responsable Unité Aménagement et Animation Territoriale, à l’effet de signer, dans les
limites de son niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les  actes  ne  portant  pas  grief,  relevant  de  l’Unité  Aménagement  et  Animation
Territorial ;

- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres ;

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par l’Unité Aménagement et Animation Territorial quel que soit
le montant de la valeur estimée, à l’exception des modifications apportées au marché
initial et de la résiliation du marché.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,
des biens et des locaux du Département ;

- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des
décisions de justice et actes de procédure.

Article  5 : Délégation  de  signature  est  donnée  à  M.  Cyrille  DUVIVIER,
Responsable Unité Etudes et Ressources par intérim, à l’effet de signer, dans les limites
de son niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant de l’Unité Etudes et Ressources ;
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- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres ;

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par l’Unité Etudes et Ressources quel que soit le montant de
la valeur estimée, à l’exception des modifications apportées au marché initial et de la
résiliation du marché.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,
des biens et des locaux du Département ;

- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des
décisions de justice et actes de procédure.

Article 6 :  Les dispositions du présent arrêté entreront en vigueur à compter du
lendemain de son affichage.

Article 7 :  L’arrêté de délégations de signature n°  ARR-2020-84 du 13 mars 2020
est abrogé à compter de la date d’entrée en vigueur du présent arrêté.

Madame la Directrice Générale des Services est chargée de l’exécution du présent
arrêté.

ARRAS, le 16 février 2021 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL, 

Signé 

Jean-Claude LEROY
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Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20210216-lmc1420771-AR-1-1
Envoi au contrôle de légalité le :
    16/02/21
Affichage le :
    16 février 2021

DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

ARRÊTÉ DE DÉLÉGATION DE SIGNATURE - MDADT DE LENS HÉNIN

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  et  notamment  son  article
L.3221-3 ;

Vu la délibération du Conseil départemental en date du 13 novembre 2017 portant
élection  de  Monsieur  Jean-Claude  LEROY  en  qualité  de  Président  du  Conseil
Départemental;

Vu l’arrêté portant Organisation des Services Départementaux ;

Vu les arrêtés, contrats et notes de service chargeant de fonctions les responsables
des services départementaux ;

Le Président du Conseil départemental,

ARRÊTE :

Article 1 : Délégation de signature est donnée à M. Laurent GUYOT, Directeur de
la Maison du Département Aménagement et Développement Territorial de Lens Hénin,
Pôle Aménagement et Développement Territorial, à l’effet de signer, dans les limites de
son niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant de la MDADT ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- L'attestation  prévue  à  l'article  L 232-3  du  Code  des  relations  entre  le  public  et

l’administration ; 
- Les  décisions  de  communication  ou  de  refus  de  communication  de  documents

administratifs ;
- Les actes relatifs aux déclarations de sinistres afférents aux contrats d’assurance et

procès-verbaux suite aux réunions d’expertise ;
- Les courriers, conventions, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Président du Conseil Départemental dans les deux mois
suivant sa notification ou son affichage et/ou publication. Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux, auprès du
tribunal administratif de Lille, dans le même délai, ou le cas échéant, dans les deux mois suivant le rejet du recours gracieux.
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ayant pour objet de réaliser l’engagement juridique et comptable, et de constater le
service fait ;

- Les documents, actes, pièces relatifs à la passation, l’exécution, le règlement et la
résiliation des contrats, conventions, accords-cadres, gérés par la MDADT dont le
montant  de  la  valeur  estimée n’excède  pas  le  seuil  des  marchés  sans  formalité
(MSF) et les lots d’une consultation passés en procédure de marchés sans formalité ;

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres,  gérés par  la  MDADT dont  la  valeur  estimée excède le  seuil  des
marchés sans formalité (MSF), à l’exception des modifications apportées au marché
initial et de la résiliation du marché.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les autorisations de conduite d’engins en sécurité et d’utilisation de matériels ou de

produits  subordonnées  au  suivi  de  l’aptitude  médicale  ainsi  qu’à  la  détention  et
validité des permis de conduire associés ;

- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,
des biens et des locaux du Département ;

- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des
décisions de justice et actes de procédure ;

- Les décisions prises suite aux demandes préalables en matière de travaux publics.

GESTION DE VOIRIE

- Les arrêtés temporaires de police de la circulation hors agglomération ;
- Les permis de stationnement hors agglomération ;
- Les autorisations de circulation valables pour une journée pour certains véhicules

appelés à circuler pour des besoins urgents et indispensables ;
- Les mises en demeure ou avertissements liés à la conservation du domaine public ;
- Les permissions de voirie, y compris les accords techniques préalables ;
- Les  autorisations  d'occupation  temporaire  non  constitutives  de  droit  réel et  les

demandes d’autorisation d’occupation du domaine public ;
- Les conventions d'entretien ;
- Les procès-verbaux de remise d'un ouvrage en domaine public routier ;
- Les délivrances d'alignements individuels ;
- Les demandes d’autorisation d’urbanisme ;
- Les  demandes  d’autorisations  de  voirie  dans  le  cadre  de  la  préparation  et  de

l’exécution des projets de travaux;
- Les décisions prises au titre des articles L.131-7 et L.131-7-1 du Code de la Voirie

Routière,  notamment  les  courriers  d’information,  de  mise  en  demeure  des
propriétaires, les décisions d’exécution forcée des travaux d’élagage ainsi  que les
décisions financières y afférents.

- Les  conventions  relatives  à  la  livraison  de  terres  issues  du  domaine  routier
départemental ;

AFFAIRES IMMOBILIERES ET PATRIMOINE

- Les demandes d’autorisation d’urbanisme.
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En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  M.  Laurent  GUYOT,  Directeur  de  la
Maison  du  Département  Aménagement  et  Développement  Territorial  de  Lens  Hénin,  les
délégations qui lui sont consenties en application du présent arrêté, sont exercées par :

- M. Maxime CARLIER, Responsable Unité Immobilier ;
- Ou  Mme  Sabah  YOUSFI,  Responsable  Unité  Aménagement  et  Animation

Territoriale ;
- Ou M. Johan SEVESTE, Responsable Unité Etudes et Ressources ;
- Ou M. Bernard LEMILLE, Responsable Unité et Mobilités.

Article  2 : Délégation  de  signature  est  donnée  à  M.  Bernard  LEMILLE,
Responsable Unité Routes et Mobilités, à l’effet de signer, dans les limites de son niveau
de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant de l’Unité Routes et Mobilités ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres ;

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par l’Unité Routes et Mobilités quel que soit le montant de la
valeur estimée, à l’exception des modifications apportées au marché initial et de la
résiliation du marché.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,
des biens et des locaux du Département ;

- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des
décisions de justice et actes de procédure.

Article  3 : Délégation  de  signature  est  donnée  à  M.  Maxime  CARLIER,
Responsable  Unité  Immobilier,  à  l’effet  de  signer,  dans  les  limites  de  son  niveau  de
responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant de l’Unité Immobilier ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres ;

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par l’Unité Immobilier quel que soit le montant de la valeur
estimée,  à  l’exception  des  modifications  apportées  au  marché  initial  et  de  la
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résiliation du marché.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,
des biens et des locaux du Département ;

- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des
décisions de justice et actes de procédure.

Article  4 : Délégation  de  signature  est  donnée  à  Mme  Sabah  YOUSFI,
Responsable Unité Aménagement et Animation Territoriale, à l’effet de signer, dans les
limites de son niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les  actes  ne  portant  pas  grief,  relevant  de  l’Unité  Aménagement  et  Animation
Territorial ;

- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres ;

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par l’Unité Aménagement et Animation Territorial quel que soit
le montant de la valeur estimée, à l’exception des modifications apportées au marché
initial et de la résiliation du marché.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,
des biens et des locaux du Département ;

- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des
décisions de justice et actes de procédure.

Article  5 : Délégation  de  signature  est  donnée  à  M.  Johan  SEVESTE,
Responsable Unité Etudes et Ressources,  à  l’effet  de signer,  dans les limites de son
niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant de l’Unité Etudes et Ressources ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
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- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le
public et l'administration ;

- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif
à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres ;

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par l’Unité Etudes et Ressources quel que soit le montant de
la valeur estimée, à l’exception des modifications apportées au marché initial et de la
résiliation du marché.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,
des biens et des locaux du Département ;

- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des
décisions de justice et actes de procédure.

GESTION DE VOIRIE

- Les permis de stationnement hors agglomération ;
- Les permissions de voirie, y compris les accords techniques préalables ;
- Les délivrances d'alignements individuels.

Article 6 :  Les dispositions du présent arrêté entreront en vigueur à compter du
lendemain de son affichage.

Article 7 :  L’arrêté n°  ARR-2020-87 du 13 mars 2020 est abrogé à compter de la
date d’entrée en vigueur du présent arrêté.

Madame la Directrice Générale des Services est chargée de l’exécution du présent
arrêté.

ARRAS, le 16 février 2021 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL, 

Signé 

Jean-Claude LEROY
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Voirie Départementale
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Direction         de         la         Mobilité         et         du         Réseau         Routier
Service         de         l'Exploitation         et         de         la         Sécurité         routière
AD21001AT

DÉPARTEMENT         DU         PAS-DE-CALAIS

ARRÊTÉ         DU         PRÉSIDENT         DU         CONSEIL
DÉPARTEMENTAL

PORTANT

Restriction         de         la         Circulation
sur         LA         ROUTE         DEPARTEMENTALE         D940

sur         le         territoire         des         communes         de         ESCALLES         et         WISSANT
hors         agglomération

MANIFESTATION
Tournage         du         long         métrage         "La         Brigade"

du         15         février         2021         au         18         février         2021

Le         Président         du         Conseil         départemental,

Vu         le         Code         des         Communes,

Vu         le         Code         Général         des         Collectivités         Territoriales,

Vu         le         Code         de         la         Route,         et         notamment         les         articles         R411-30         et         31,

Vu         le         Règlement         Général         de         Voirie         Interdépartemental,         approuvé         par         arrêté         n°A2015-01,         en         date         du         21         septembre
2015         par         Monsieur         le         Président         du         Conseil         départemental,

Vu         l'Instruction         Interministérielle         sur         la         Signalisation         Routière,

Vu         la         demande         18/01/2021,         par         laquelle         ODYSSEE         PICTURES,         fait         connaître         le         déroulement         de         la         manifestation
de         Tournage         du         long         métrage         "La         Brigade",         le         15         février         2021,

Vu         le         rapport         en         date         du         25         janvier         2021,         par         lequel         Messieurs         les         Directeurs         des         Maisons         du
Département         Aménagement         et         Développement         Territorial         du         Boulonnais         et         du         Calaisis,         font         connaître         que         le
déroulement         de         cette         manifestation,         va         nécessiter         une         restriction         de         la         circulation         sur         la         route         départementale
D940,         hors         agglomération,

Vu         l'information         préalable         faite         auprès         de         Messieurs         les         Maires         des         communes         de         ESCALLES         et         WISSANT,

Vu         l'information         préalable         faite         auprès         de         Monsieur         le         Commandant         de         la         Brigade         de         Gendarmerie         de
MARQUISE,
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Considérant         qu'il         convient         de         prendre         des         mesures         de         restriction         de         circulation         pour         réglementer         la         priorité         de
passage         temporaire         de         la         chaussée         au         bénéfice         de         la         production         du         tournage         de         film         et         de         prévenir         les         accidents,

ARTICLE         1         :         La         circulation         sera         restreinte         sur         la         route         départementale         D940         du         PR         70+0         au         PR         73+134,         hors
agglomération,         sur         le         territoire         des         communes         de         ESCALLES         et         WISSANT,         le         16         février         2021         pour         une         durée
approximative         de         3h00,         pour         permettre         le         déroulement         de         la         manifestation         susvisée.
Cette         date         pourra         être         modifiée         durant         la         semaine         du         15         au         18         février         2021         suivant         les         conditions         météorologiques.

ARTICLE         2         :
La         circulation         sera         restreinte         temporairement         le         temps         du         tournage         du         long         métrage,         objet         du         présent         arrêté.
La         limitation         de         vitesse         ne         pourra         excéder         50km/h.
Un         alternat         de         circulation         sera         mise         en         place         manuellement         le         temps         des         prises         du         film.         Les         deux         sens         de
circulation         seront         momentanément         interrompu         pour         une         durée         inférieure         de         5         minutes         par         le         biais         de         panneau         de
type         K10,         le         temps         des         prises         de         vue.
Il         sera         strictement         interdit         de         stationner         sur         les         accotements.

Les         usagers         de         la         route         seront         tenus         de         respecter         ces         restrictions         conformément         aux         instructions         des         forces         de
l'ordre         ou         des         signaleurs         présents         sur         place.

Nonobstant         les         dispositions         qui         précèdent,         la         circulation         pourra         être         autorisée,         sous         le         contrôle         et         la         responsabilité
des         forces         de         l'ordre         ou         du         régisseur         de         l'équipe         de         tournage,         aux         véhicules         d'intérêt         général         prioritaires         ou
bénéficiant         de         facilité         de         passage.

ARTICLE         3         :         La         pose         et         la         dépose         des         panneaux         de         signalisation         réglementaire         seront         à         la         charge         de
l'Organisateur         de         la         manifestation.

ARTICLE         4         :         Il         appartient         à         l'organisateur,         si         les         circonstances         l'exigent,         d'effectuer         un         nettoyage         de         la         chaussée
après         le         passage         des         participants         de         l'épreuve,         et         d'une         manière         générale,         de         laisser         la         chaussée         dans         un         état
compatible         à         sa         réouverture         à         la         circulation         publique,         dans         des         conditions         normales         de         conduites         et         de         sécurité.

A         défaut,         le         Département         exécutera,         aux         frais         et         risques         de         l'organisateur,         toutes         les         opérations         nécessaire         à         la
réouverture         de         la         chaussée         à         la         circulation         publique         en         toute         sécurité.

Dans         cette         hypothèse,         le         Département         pourrait         engager         en         outre,         toutes         les         procédures         contentieuses         utiles         au
règlement         de         ce         différend.

ARTICLE         5         :         Toute         contravention         au         présent         arrêté         sera         constatée         et         poursuivie         conformément         aux         lois         et
règlements         en         vigueur.
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ARTICLE         6         :
-         Madame         la         Directrice         Générale         des         Services         du         Département,
-         Messieurs         les         Directeurs         des         Maisons         du         Département         Aménagement         et         Développement         Territorial         du
Boulonnais         et         du         Calaisis,
-         Monsieur         le         Régisseur         adjoint         de         ODYSSEE         PICTURES,

sont         chargés,         chacun         en         ce         qui         le         concerne,         de         l'exécution         du         présent         arrêté         qui         sera         publié         au         recueil         des         Actes
Administratifs         du         Département         et         affiché         au         siège         du         Département         du         Pas-de-Calais.

Copies         :         Conseil         Régional         des         Hauts-de-France         /         Direction         des         Transports         Scolaires         -         D.M.R.R./S.G.P.R.         -
D.M.R.R./S.E.S.R.         -         M.         le         Directeur         Départemental         du         S.D.I.S.         -         M.         le         Président         du         Syndicat         des         Transports         Routiers         -         M.         le
Président         du         Syndicat         des         Transports         de         Voyageurs         -         SAMU62         -         Service         des         Transports         Exceptionnels         -         Cellule         Vigilance
routière         Zone         Nord         -         DDTM         du         Pas-de-Calais         -         DDSP62         -         Groupement         de         Gendarmerie         du         Pas-de-Calais         -         Messieurs         les
maires         des         communes         de         ESCALLES         et         WISSANT.
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Pôle         Aménagement         et         Développement         Territorial
Direction         de         la         Mobilité         et         du         Réseau         Routier
Service         de         l'Exploitation         et         de         la         Sécurité         routière
Bureau         de         l'Exploitation

AD21002AT

ARRETE         PORTANT         RESTRICTION         DE         LA         CIRCULATION
pendant         la         pose         des         barrières         de         dégel         en         hiver         courant

sur         les         routes         départementales         classées
à         7,5         Tonnes

(Hiver         2020/2021)

Le         Président         du         Conseil         départemental         du         Pas-de-Calais,

Vu         le         Code         des         Communes,

Vu         le         Code         Général         des         Collectivités         Territoriales,

Vu         le         Code         de         la         Route         et         notamment         les         articles         R         411-8,         R         411-20,         R         412-21,         R         412-13,         R         422-4         et         R         433-4,

Vu         le         Code         de         la         Voirie         Routière,

Vu         le         Règlement         Général         de         Voirie         Interdépartemental,         approuvé         par         arrêté         n°A2015-01,         en         date         du         21         septembre
2015         par         Monsieur         le         Président         du         Conseil         départemental,

Vu         l'arrêté         n°AD20020         de         Monsieur         le         Président         du         Conseil         départemental         en         date         du         17         novembre         2020,         portant
réglementation         de         la         circulation         sur         le         réseau         routier         départementale         en         période         de         pose         de         barrières         de         dégel,

A         R         R         E         T         E

ARTICLE         1         :         La         circulation         des         véhicules         sera         restreinte         au         titre         des         "barrières         de         dégel"         à         partir         du         15         février
2021         à         14h00,         dans         les         conditions         définies         par         l'arrêté         n°AD20020         de         Monsieur         le         Président         du
Conseil         départemental         du         Département         du         Pas-de-Calais         en         date         du         17         novembre         2020,         sur         le         réseau
départemental         classé         à         7,5         Tonnes                  au         titre         de         l'hiver         courant         sur         toutes         les         zones         telle         que         définies         par         l'arrêté
susvisé.
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ARTICLE         2                  :

-         Monsieur         le         Préfet         du         Pas-de-Calais,
-         Madame         la         Directrice         Générale         des         Services         du         Département,
-         Madame         la         Directrice         et                  Messieurs         les         Directeurs         des         Maisons         du         Département         Aménagement         et
Développement         Territorial,

sont         chargés,         chacun         en         ce         qui         les         concerne,         de         l'exécution         du         présent         arrêté         qui         sera         publié         au         recueil         des         Actes
Administratifs         du         Département         et         affiché         au         siège         du         Département         du         Pas-de-Calais.

Ampliation         destinées         à         :
-         Monsieur         le         Président         du         Conseil         Régional         des         Hauts-de-France,
-         Madame         et         Messieurs         les         Présidents         des         Conseils         départementaux         de         la         Somme,         du         Nord,         de         l'Aisne         et         de         l'Oise         ;
-         Mesdames         et         Messieurs         les         Maires         du         Département         du         Pas-de-Calais;
-Monsieur         le         Directeur         Départemental         des         Territoires         et         de         la         Mer         du         Pas-de-Calais;
-         Monsieur         le         Directeur         Départemental         de         la         Sécurité         Publique;
-Monsieur         le         Colonel,         Commandant         du         Groupement         de         Gendarmerie         du         Pas-de-Calais;
-         Monsieur         le         Préfet         du         Nord,                  Zone         Vigilance         Sécurité         Routière         Nord         ;
-         Monsieur         le         Directeur         de         la         SANEF         ;
-         Monsieur         le         Président         de         la         Fédération         National         des         Transports         routiers         de         Marchandises         ;
-         Monsieur         le         Président         de         la         Fédération         Départementale         du         Syndicat         d'Exploitants         Agricoles         du         Pas-de-Calais;
-         Monsieur         le         Président         du         Syndicat         des         Transports         Routiers         ;
-         Monsieur         le         Président         des         Syndicats         des         Transports         de         Voyageurs.
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Direction         de         la         Mobilité         et         du         Réseau         Routier
Service         de         l'Exploitation         et         de         la         Sécurité         routière
AD21001AT

DÉPARTEMENT         DU         PAS-DE-CALAIS

ARRÊTÉ         DU         PRÉSIDENT         DU         CONSEIL
DÉPARTEMENTAL

PORTANT

Restriction         de         la         Circulation
sur         LA         ROUTE         DEPARTEMENTALE         D940

sur         le         territoire         des         communes         de         ESCALLES         et         WISSANT
hors         agglomération

MANIFESTATION
Tournage         du         long         métrage         "La         Brigade"

du         15         février         2021         au         18         février         2021

Le         Président         du         Conseil         départemental,

Vu         le         Code         des         Communes,

Vu         le         Code         Général         des         Collectivités         Territoriales,

Vu         le         Code         de         la         Route,         et         notamment         les         articles         R411-30         et         31,

Vu         le         Règlement         Général         de         Voirie         Interdépartemental,         approuvé         par         arrêté         n°A2015-01,         en         date         du         21         septembre
2015         par         Monsieur         le         Président         du         Conseil         départemental,

Vu         l'Instruction         Interministérielle         sur         la         Signalisation         Routière,

Vu         la         demande         18/01/2021,         par         laquelle         ODYSSEE         PICTURES,         fait         connaître         le         déroulement         de         la         manifestation
de         Tournage         du         long         métrage         "La         Brigade",         le         15         février         2021,

Vu         le         rapport         en         date         du         25         janvier         2021,         par         lequel         Messieurs         les         Directeurs         des         Maisons         du
Département         Aménagement         et         Développement         Territorial         du         Boulonnais         et         du         Calaisis,         font         connaître         que         le
déroulement         de         cette         manifestation,         va         nécessiter         une         restriction         de         la         circulation         sur         la         route         départementale
D940,         hors         agglomération,

Vu         l'information         préalable         faite         auprès         de         Messieurs         les         Maires         des         communes         de         ESCALLES         et         WISSANT,

Vu         l'information         préalable         faite         auprès         de         Monsieur         le         Commandant         de         la         Brigade         de         Gendarmerie         de
MARQUISE,
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Considérant         qu'il         convient         de         prendre         des         mesures         de         restriction         de         circulation         pour         réglementer         la         priorité         de
passage         temporaire         de         la         chaussée         au         bénéfice         de         la         production         du         tournage         de         film         et         de         prévenir         les         accidents,

ARTICLE         1         :         La         circulation         sera         restreinte         sur         la         route         départementale         D940         du         PR         70+0         au         PR         73+134,         hors
agglomération,         sur         le         territoire         des         communes         de         ESCALLES         et         WISSANT,         le         16         février         2021         pour         une         durée
approximative         de         3h00,         pour         permettre         le         déroulement         de         la         manifestation         susvisée.
Cette         date         pourra         être         modifiée         durant         la         semaine         du         15         au         18         février         2021         suivant         les         conditions         météorologiques.

ARTICLE         2         :
La         circulation         sera         restreinte         temporairement         le         temps         du         tournage         du         long         métrage,         objet         du         présent         arrêté.
La         limitation         de         vitesse         ne         pourra         excéder         50km/h.
Un         alternat         de         circulation         sera         mise         en         place         manuellement         le         temps         des         prises         du         film.         Les         deux         sens         de
circulation         seront         momentanément         interrompu         pour         une         durée         inférieure         de         5         minutes         par         le         biais         de         panneau         de
type         K10,         le         temps         des         prises         de         vue.
Il         sera         strictement         interdit         de         stationner         sur         les         accotements.

Les         usagers         de         la         route         seront         tenus         de         respecter         ces         restrictions         conformément         aux         instructions         des         forces         de
l'ordre         ou         des         signaleurs         présents         sur         place.

Nonobstant         les         dispositions         qui         précèdent,         la         circulation         pourra         être         autorisée,         sous         le         contrôle         et         la         responsabilité
des         forces         de         l'ordre         ou         du         régisseur         de         l'équipe         de         tournage,         aux         véhicules         d'intérêt         général         prioritaires         ou
bénéficiant         de         facilité         de         passage.

ARTICLE         3         :         La         pose         et         la         dépose         des         panneaux         de         signalisation         réglementaire         seront         à         la         charge         de
l'Organisateur         de         la         manifestation.

ARTICLE         4         :         Il         appartient         à         l'organisateur,         si         les         circonstances         l'exigent,         d'effectuer         un         nettoyage         de         la         chaussée
après         le         passage         des         participants         de         l'épreuve,         et         d'une         manière         générale,         de         laisser         la         chaussée         dans         un         état
compatible         à         sa         réouverture         à         la         circulation         publique,         dans         des         conditions         normales         de         conduites         et         de         sécurité.

A         défaut,         le         Département         exécutera,         aux         frais         et         risques         de         l'organisateur,         toutes         les         opérations         nécessaire         à         la
réouverture         de         la         chaussée         à         la         circulation         publique         en         toute         sécurité.

Dans         cette         hypothèse,         le         Département         pourrait         engager         en         outre,         toutes         les         procédures         contentieuses         utiles         au
règlement         de         ce         différend.

ARTICLE         5         :         Toute         contravention         au         présent         arrêté         sera         constatée         et         poursuivie         conformément         aux         lois         et
règlements         en         vigueur.
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ARTICLE         6         :
-         Madame         la         Directrice         Générale         des         Services         du         Département,
-         Messieurs         les         Directeurs         des         Maisons         du         Département         Aménagement         et         Développement         Territorial         du
Boulonnais         et         du         Calaisis,
-         Monsieur         le         Régisseur         adjoint         de         ODYSSEE         PICTURES,

sont         chargés,         chacun         en         ce         qui         le         concerne,         de         l'exécution         du         présent         arrêté         qui         sera         publié         au         recueil         des         Actes
Administratifs         du         Département         et         affiché         au         siège         du         Département         du         Pas-de-Calais.

Copies         :         Conseil         Régional         des         Hauts-de-France         /         Direction         des         Transports         Scolaires         -         D.M.R.R./S.G.P.R.         -
D.M.R.R./S.E.S.R.         -         M.         le         Directeur         Départemental         du         S.D.I.S.         -         M.         le         Président         du         Syndicat         des         Transports         Routiers         -         M.         le
Président         du         Syndicat         des         Transports         de         Voyageurs         -         SAMU62         -         Service         des         Transports         Exceptionnels         -         Cellule         Vigilance
routière         Zone         Nord         -         DDTM         du         Pas-de-Calais         -         DDSP62         -         Groupement         de         Gendarmerie         du         Pas-de-Calais         -         Messieurs         les
maires         des         communes         de         ESCALLES         et         WISSANT.
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Pôle         Aménagement         et         Développement         Territorial
Direction         de         la         Mobilité         et         du         Réseau         Routier
Service         de         l'Exploitation         et         de         la         Sécurité         routière
Bureau         de         l'Exploitation
AD21003AT

ARRETE         PORTANT         LEVEE         TOTALE
DES         BARRIERES         DE         DEGEL

Hiver         2020-2021

Le         Président         du         Conseil         départemental         du         Pas-de-Calais,

Vu         le         Code         des         Communes,

Vu         le         Code         Général         des         Collectivités         Territoriales,

Vu         le         Code         de         la         Route         et         notamment         les         articles         R         411-8,         R         411-20,         R         412-21,         R         412-13,         R         422-4         et         R         433-4,

Vu         le         Code         de         la         Voirie         Routière,

Vu         le         Règlement         Général         de         Voirie         Interdépartemental         approuvé         par         arrêté         n°A2015-01,         en         date         du         21         septembre
2015,         de         Monsieur         le         Président         du         Conseil         départemental,

Vu         l'arrêté         n°AD20020         de         Monsieur         le         Président         du         Conseil         départemental         en         date         du         17         novembre         2020,         portant
réglementation         de         la         circulation         sur         le         réseau         routier         départementale         en         période         de         pose         de         barrières         de         dégel,

Vu         l'arrêté         n°AD21002AT         de         Monsieur         le         Président         du         Conseil         départemental         en         date         du         15         février         2021         portant
restriction         de         la         circulation         pendant         la         pose         des         barrières         de         dégel         en         hiver         courant         2020-2021         sur         les         Routes
Départementales         classées         à         7,5         T         ,

Vu         les         mesures         de         déflexion         exécutées         sur         les         chaussées         des         Routes         Départementales         témoins         afin         de         vérifier         leur
comportement         dans         les         conditions         du         dégel         actuel,

A         R         R         E         T         E

ARTICLE         1         :         Les         restrictions         de         circulation         mises         en         place         dans         le         cadre         de         la         réglementation         de         la         circulation         sur
le         réseau         routier         départemental         en         période         de         pose         de         barrières         de         dégel         sont         levées         sur         l'ensemble         des         Routes
Départementale         du         Pas-de-Calais         le         19         février         2021         à         13h00.

ARTICLE         2         :         Les         dispositions         de         l'article         12         de         l'arrêté         n°AD20020         approuvé         par         Monsieur         le         Président         du
Conseil         départemental         le         17         novembre         2020,         s'appliquant         aux         transports         exceptionnels         sont         maintenues.

"         La         circulation         des         transports         exceptionnels         :
                                             -         reste         soumise         à         autorisation         sur         les         routes         libres         (dans         le         cadre         de         la         procédure         gérant         les         transports

exceptionnels),
                                             -         est         interdite         sur         les         routes         limitées         pendant         la         période         de         pose         de         barrières         de         dégel.
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Dès         la         levée         des         barrières         de         dégel         :
                                             -         les         transports         exceptionnels         dont         la         répartition         de         charge         par         essieu         est         conforme         au         Code         de         la         Route

pourront         circuler         sur         tout         le         réseau.
                                             -         la         circulation                  des         autres         convois         restera         interdite         sur         tout         le         réseau,         pendant         un         délai         de         :
                                                                                                   *         5         jours         pour         les         convois         dont         le         poids         est         égal         ou         inférieur         à         70         tonnes,
                                                                                                   *         8         jours         pour         les         convois         dont         le         poids         est         supérieur         à         70         tonnes,

délai         appliqué         à         compter         de         la         date         d'exécution         de         l'arrêté         de         levée         des         barrières.

Les         autorisations         de         circulation         des         ensembles         routiers         visés         par         l'article         R433-8         du         Code         de         la         Route         seront
suspendues         pendant         les         périodes         définies         ci-dessus."

ARTICLE         3         :         Sanctions
En         application         de         l'article         R         411-21         du         Code         de         la         route,         toute         personne         qui         aura         contrevenu         aux         dispositions
concernant         les         barrières         de         dégel         et         les         règles         s'appliquant         à         leur         levée,         sera         punie         par         l'amende         prévue         pour         les
contraventions         de         la         5ème         classe.

De         plus,         en         application         des         articles         R         411-18,         R         411-21         et         R         433-4         de         ce         même         Code,         l'immobilisation         des
véhicules         circualnt         en         infraction         par         rapport         au         présent         arrêté,         ou         ses         arrêtés         d'application,         pourra         être         prescrite
dans         les         conditions         prévues         aux         articles         L         325-1         à         L         325-3.

ARTICLE         2                  :
-         Monsieur         le         Préfet         du         Pas-de-Calais,
-         Madame         la         Directrice         Générale         des         Services         du         Département,
-         Madame         la         Directrice         et                  Messieurs         les         Directeurs         des         Maisons         du         Département         Aménagement         et
Développement         Territorial,

sont         chargés,         chacun         en         ce         qui         les         concerne,         de         l'exécution         du         présent         arrêté         qui         sera         publié         au         recueil         des         Actes
Administratifs         du         Département         et         affiché         au         siège         du         Département         du         Pas-de-Calais.

Ampliation         destinées         à         :
-         Monsieur         le         Président         du         Conseil         Régional         des         Hauts-de-France,
-         Madame         et         Messieurs         les         Présidents         des         Conseils         départementaux         de         la         Somme,         du         Nord,         de         l'Aisne         et         de         l'Oise         ;
-         Mesdames         et         Messieurs         les         Maires         du         Département         du         Pas-de-Calais;
-Monsieur         le         Directeur         Départemental         des         Territoires         et         de         la         Mer         du         Pas-de-Calais;
-         Monsieur         le         Directeur         Départemental         de         la         Sécurité         Publique;
-Monsieur         le         Colonel,         Commandant         du         Groupement         de         Gendarmerie         du         Pas-de-Calais;
-         Monsieur         le         Préfet         du         Nord,                  Zone         Vigilance         Sécurité         Routière         Nord         ;
-         Monsieur         le         Directeur         de         la         SANEF         ;
-         Monsieur         le         Président         de         la         Fédération         National         des         Transports         routiers         de         Marchandises         ;
-         Monsieur         le         Président         de         la         Fédération         Départementale         du         Syndicat         d'Exploitants         Agricoles         du         Pas-de-Calais;
-         Monsieur         le         Président         du         Syndicat         des         Transports         Routiers         ;
-         Monsieur         le         Président         des         Syndicats         des         Transports         de         Voyageurs.
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D.M.R.R./S.E.S.R.
AT21073AP

DIRECTION         de         la         MOBILITE         et         du         RESEAU         ROUTIER

au         territoire         de         la         commune         de         BILLY-BERCLAU
Section         hors         agglomération

Mise         en         service         de         la         RD         163

Le         Président         du         Conseil         départemental

Vu         la         loi         82-213         du         02         mars         1982         relative         aux         droits         et         libertés         des         Communes,         des         Départements         et         des         Régions,
modifiée         et         complétée         par         la         loi         82-623         du         22         juillet         1982         et         par         la         loi         83-8         du         07         janvier         1983,

Vu         le         Code         des         Communes,

Vu         le         Code         Général         des         Collectivités         Territoriales,

Vu         le         Code         de         la         Route,

Vu         le         Règlement         Général         de         Voirie         Interdépartemental,         approuvé         par         arrêté         n°A2015-01,         en         date         du         21         septembre
2015         par         Monsieur         le         Président         du         Conseil         départemental,

Vu         l'Instruction         Interministérielle         sur         la         Signalisation         Routière,

Vu         l'arrêté         de         Monsieur         le         Président         du         Conseil         départemental,         portant         délégation         de         signature,

Vu         le         rapport,         en         date         du         01/02/2021         par         lequel         Madame         la         Directrice         de         la         Maison         du         Département
Aménagement         et         Développement         Territorial         de         l'Artois         fait         connaître         que         les         travaux         de         construction         de         la         section
courante         RD         163,                  comprise         entre         les         giratoires         du         Boulevard         est         et         avenue         de         Sofia,         au         territoire         de         la         commune
de         BILLY-BERCLAU,         section         hors         agglomération,         sont         terminés.

Vu         l'avis         de         Monsieur         le         Maire         de         la         commune         de         BILLY-BERCLAU,

Vu         l'avis         de         Monsieur         le         Commissaire         de         Police         de         BETHUNE,

Considérant         qu'il         convient         de         prendre         des         mesures         pour         prévenir         les         accidents,

Sur         la         proposition         de         Madame         la         Directrice         de         la         Maison         du         Département         Aménagement         et
Développement         Territorial         de         l'Artois,
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ARTICLE         1         :         Les         travaux         de         construction         de         la         section         courante         RD163         entre         les         giratoires         du         Boulevard         Est         et
de         l'Avenue         de         Sofia,         hors         agglomération,         au         territoire         de         la         commune         de         BILLY-BERCLAU         sont         achevés         et
permettent         la         mise         en         service         de         la         chaussée         et         de         son         ouverture         à         la         circulation         routière         à         compter         de         la         date
d'application         du         présent         arrêté.

ARTICLE         2         :         La         vitesse         maximum         autorisée         est         de         50         km/h,         une         interdiction         de         dépasser         sera         instaurée         à
l'approche         de         chaque         giratoire.

ARTICLE         3         :         La         signalisation         réglementaire         sera         mise         en         place         par         les         soins         et         aux         frais         du         Département         du
Pas-de-Calais         conformément         aux         prescriptions         de         l'instruction         interministérielle         sur         la         Signalisation         Routière.

ARTICLE         4         :         Toute         contravention         au         présent         arrêté         sera         constatée         et         poursuivie         conformément         aux         lois         et
règlement         en         vigueur.

ARTICLE         5         :
-         Monsieur         le         Préfet         du         Pas-de-Calais,
-         Madame         la         Directrice         Générale         des         Services         du         Département,
-         Madame         la         Directrice         de         la         Maison         du         Département         Aménagement         et         Développement         Territorial         de         l'Artois,

sont         chargés,         chacun         en         ce         qui         le         concerne,         de         l'exécution         du         présent         arrêté         qui         sera         publié         au         recueil         des         Actes
Administratifs         du         Département         et         affiché         au         siège         du         Département         du         Pas-de-Calais.

Copies         :         Conseil         Régional         des         Hauts-de-France         /         Direction         des         Transports         Scolaires         -         D.M.R.R./S.G.P.R.         -
D.M.R.R./S.E.S.R.         -         M.         le         Directeur         Départemental         du         S.D.I.S.         -         M.         le         Président         du         Syndicat         des         Transports         Routiers         -         M.         le
Président         du         Syndicat         des         Transports         de         Voyageurs         -         SAMU62         -         Service         des         Transports         Exceptionnels         -         Cellule         Vigilance
routière         Zone         Nord         -         DDTM         du         Pas-de-Calais         -         DDSP62         -         Groupement         de         Gendarmerie         du         Pas-de-Calais         -         Monsieur         le
maire         de         la         commune         de         BILLY-BERCLAU.
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D.M.R.R./S.E.S.R.
LH21008AP

DIRECTION         de         la         MOBILITE         et         du         RESEAU         ROUTIER

LA         ROUTE         DEPARTEMENTALE         D160
au         territoire         de         la         commune         de         NOYELLES-GODAULT

Réglementation         de         la         circulation

Section         hors         agglomération

Le         Président         du         Conseil         départemental

Vu         la         loi         82-213         du         02         mars         1982         relative         aux         droits         et         libertés         des         Communes,         des         Départements         et         des         Régions,
modifiée         et         complétée         par         la         loi         82-623         du         22         juillet         1982         et         par         la         loi         83-8         du         07         janvier         1983,

Vu         le         Code         des         Communes,

Vu         le         Code         Général         des         Collectivités         Territoriales,

Vu         le         Code         de         la         Route,

Vu         le         Règlement         Général         de         Voirie         Interdépartemental,         approuvé         par         arrêté         n°A2015-01,         en         date         du         21         septembre
2015         par         Monsieur         le         Président         du         Conseil         départemental,

Vu         l'Instruction         Interministérielle         sur         la         Signalisation         Routière,

Vu         l'arrêté         de         Monsieur         le         Président         du         Conseil         départemental,         portant         délégation         de         signature,

Vu         le         rapport,         en         date         du         13         février         2021,         par         lequel         Monsieur         le         Directeur         de         la         Maison         du         Département
Aménagement         et         Développement         Territorial         de         Lens-Hénin         fait         connaître         qu'il         y         a         lieu         de         prendre         des         mesures         de
réglementation         de         la         circulation         sur         la         section         hors         agglomération         de         la         route         départementale         D160         du         PR         8+170
au         PR         8+405         au         territoire         de         la         commune         de         NOYELLES-GODAULT,

Vu         l'avis         de         Monsieur         le         Maire         de         la         commune         de         NOYELLES-GODAULT,

Vu         l'avis         de         Monsieur         le         Commissaire         de         Police,

Considérant         qu'il         convient         de         prendre         des         mesures         pour         prévenir         les         accidents,

Sur         la         proposition         de         Monsieur         le         Directeur         de         la         Maison         du         Département         Aménagement         et
Développement         Territorial         de         Lens-Hénin,
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ARTICLE         1         :         A         compter         de         la         date         d'application         du         présent         arrêté,         il         sera         instauré         un         régime         de         limitation         à         50
km/h,         sur         la         section         hors         agglomération         de         la         route         départementale         D160         du         PR         8+170         au         PR         8+405         au         territoire
de         la         commune         de         NOYELLES-GODAULT.

ARTICLE         2         :         La         signalisation         réglementaire         sera         mise         en         place         par         les         soins         et         aux         frais         du         Département         du
Pas-de-Calais.

ARTICLE         3         :         Toute         contravention         au         présent         arrêté         sera         constatée         et         poursuivie         conformément         aux         lois         et
règlements         en         vigueur.

ARTICLE         4         :
-         Monsieur         le         Préfet         du         Pas-de-Calais,
-         Madame         la         Directrice         Générale         des         Services         du         Département,
-         Monsieur         le         Directeur         de         la         Maison         du         Département         Aménagement         et         Développement         Territorial         de
Lens-Hénin,

sont         chargés,         chacun         en         ce         qui         le         concerne,         de         l'exécution         du         présent         arrêté         qui         sera         publié         au         recueil         des         Actes
Administratifs         du         Département         et         affiché         au         siège         du         Département         du         Pas-de-Calais.

Copies         :         Conseil         Régional         des         Hauts-de-France         /         Direction         des         Transports         Scolaires         -         D.M.R.R./S.G.P.R.         -
D.M.R.R./S.E.S.R.         -         M.         le         Directeur         Départemental         du         S.D.I.S.         -         M.         le         Président         du         Syndicat         des         Transports         Routiers         -         M.         le
Président         du         Syndicat         des         Transports         de         Voyageurs         -         SAMU62         -         Service         des         Transports         Exceptionnels         -         Cellule         Vigilance
routière         Zone         Nord         -         DDTM         du         Pas-de-Calais         -         DDSP62         -         Groupement         de         Gendarmerie         du         Pas-de-Calais         -         Monsieur         le
maire         de         la         commune         de         NOYELLES-GODAULT.
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D.M.R.R./S.E.S.R.
BO21006AP

DIRECTION         de         la         MOBILITE         et         du         RESEAU         ROUTIER

LA         ROUTE         DEPARTEMENTALE         D237E3
au         territoire         de         la         commune         de         WIMILLE

Réglementation         de         la         circulation
Limitation         de         vitesse         à         50         km/h

Section         hors         agglomération

Le         Président         du         Conseil         départemental

Vu         la         loi         82-213         du         02         mars         1982         relative         aux         droits         et         libertés         des         Communes,         des         Départements         et         des         Régions,
modifiée         et         complétée         par         la         loi         82-623         du         22         juillet         1982         et         par         la         loi         83-8         du         07         janvier         1983,

Vu         le         Code         des         Communes,

Vu         le         Code         Général         des         Collectivités         Territoriales,

Vu         le         Code         de         la         Route,

Vu         le         Règlement         Général         de         Voirie         Interdépartemental,         approuvé         par         arrêté         n°A2015-01,         en         date         du         21         septembre
2015         par         Monsieur         le         Président         du         Conseil         départemental,

Vu         l'Instruction         Interministérielle         sur         la         Signalisation         Routière,

Vu         le         rapport,         en         date         du         6         janvier         2021,         par         lequel         Monsieur         le         Directeur         de         la         Maison         du         Département
Aménagement         et         Développement         Territorial         du         Boulonnais         fait         connaître         que         pour         des         raisons         de         sécurité         et
compte-tenu         des         virages         et         du         carrefour,         il         y         a         lieu         de         prendre         une         mesure         de         réglementation                  sur         la         section         hors
agglomération         de         la         route         départementale         D237E3         du         PR         20+835         au         PR         21+15         au         territoire         de         la         commune         de
WIMILLE,

Vu         l'avis         de         Monsieur         le         Maire         de         la         commune         de         WIMILLE,

Vu         l'avis         de         Monsieur         le         Commissaire         de         Police         de         BOULOGNE-SUR-MER,

Considérant         qu'il         convient         de         prendre         des         mesures         pour         prévenir         les         accidents,

Sur         la         proposition         de         Monsieur         le         Directeur         de         la         Maison         du         Département         Aménagement         et
Développement         Territorial         du         Boulonnais,

Page         1         /         2
Maison         du         Département         Aménagement         et         Développement         Territorial         du         Boulonnais

Route         de         la         Trésorerie         -         BP         20         62126         WIMILLE
Téléphone         :         03.21.99.07.20748



ARTICLE         1         :         A         compter         de         la         date         d'application         du         présent         arrêté,         il         sera         instauré         une         Limitation         de         vitesse         à         50
km/h,         sur         la         section         hors         agglomération         de         la         route         départementale         D237E3         du         PR         20+835         au         PR         21+15         au
territoire         de         la         commune         de         WIMILLE.

ARTICLE         2         :         La         signalisation         réglementaire         sera         mise         en         place         par         les         soins         et         aux         frais         du         Département         du
Pas-de-Calais.

ARTICLE         3         :         Le         présent         arrêté         sera         publié         au         Recueil         des         Actes         Administratifs         du         Département         du         Pas-de-Calais
et         affiché         au         siège         du         département         du         Pas-de-Calais.

ARTICLE         4         :         Toute         contravention         au         présent         arrêté         sera         constatée         et         poursuivie         conformément         aux         lois         et
réglements         en         vigueur.

ARTICLE         5         :
-         Monsieur         le         Préfet         du         Pas-de-Calais,
-         Monsieur         le         Directeur         Général         des         Services         du         Département,
-         Monsieur         le         Directeur         de         la         Maison         du         Département         Aménagement         et         Développement         Territorial         du
Boulonnais,

sont         chargés,         chacun         en         ce         qui         le         concerne,         de         l'exécution         du         présent         arrêté.

Copies         :         Conseil         Régional         des         Hauts-de-France         /         Direction         des         Transports         Scolaires         -         D.M.R.R./S.G.P.R.         -
D.M.R.R./S.E.S.R.         -         M.         le         Directeur         Départemental         du         S.D.I.S.         -         M.         le         Président         du         Syndicat         des         Transports         Routiers         -         M.         le
Président         du         Syndicat         des         Transports         de         Voyageurs         -         SAMU62         -         Service         des         Transports         Exceptionnels         -         Cellule         Vigilance
routière         Zone         Nord         -         DDTM         du         Pas-de-Calais         -         DDSP62         -         Groupement         de         Gendarmerie         du         Pas-de-Calais         -         Monsieur         le
maire         de         la         commune         de         WIMILLE.

Page         2         /         2
Maison         du         Département         Aménagement         et         Développement         Territorial         du         Boulonnais

Route         de         la         Trésorerie         -         BP         20         62126         WIMILLE
Téléphone         :         03.21.99.07.20749
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Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20210128-lmc1422085-AR-1-1
Envoi au contrôle de légalité le :
    09/02/21
Affichage le :
    12 février 2021

DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

MODIFIANT LA COMPOSITION DE LA COMMISSION INTERCOMMUNALE
D'AMÉNAGEMENT FONCIER DE GRAINCOURT-LES-HAVRINCOURT, INCHY-

EN-ARTOIS, PRONVILLE, QUÉANT, MOEUVRES ÉLARGIE AUX COMMUNES DE
BOURSIES ET SAINS-LES-MARQUION

Vu le titre II du livre 1er du Code Rural et notamment les articles L 121.4 et R 121.1 ;

Vu le décret du 11 septembre 2008 déclarant d’utilité publique et urgents les travaux
nécessaires  à  la  réalisation  du  canal  à  grand  gabarit  Seine  Nord  Europe  et  de  ses
aménagements connexes ; 

Vu le décret du 20 avril 2017 modifiant le décret du 11 septembre 2008 déclarant
d’utilité publique et urgents les travaux nécessaires à la réalisation du canal à grand gabarit
Seine Nord Europe et de ses aménagements connexes ;

Vu le décret du 25 juillet 2018 prorogeant les effets du décret du 11 septembre 2008
déclarant  d’utilité publique et  urgents les travaux nécessaires à la réalisation du canal  à
grand gabarit Seine Nord Europe et de ses aménagements connexes, entre les communes
de COMPIEGNE (Oise) et AUBENCHEUL-AU-BAC (Nord) ;

Vu la délibération de la Commission Permanente du 9 juillet 2012 portant institution
d’une  Commission  Intercommunale  d’Aménagement  Foncier  des  communes  de
GRAINCOURT-LES-HAVRINCOURT,  INCHY-EN-ARTOIS,  PRONVILLE,  QUEANT,
MOEUVRES ;

Vu la désignation du Président et du Président suppléant de la commission par le
Président du Tribunal de Grande Instance de ARRAS en date du 9 Juin 2015 ;

Vu  les  délibérations  des  conseils  municipaux  de  GRAINCOURT-LES-
HAVRINCOURT en date du 12 Mars 2015, INCHY-EN-ARTOIS en date du 20 Février 2015,
PRONVILLE  en  date  du  27  Février  2015,  QUEANT  en  date  du  26  Janvier  2015,
MOEUVRES en date du 6 Mars 2015 élisant les membres propriétaires de la commission ;

Attendu que la désignation de Monsieur Michel DUMONT en tant que propriétaire
titulaire, par délibération du Conseil  Municipal de GRAINCOURT-LES-HAVRINCOURT en
date du 12 Mars 2015 ne peut être retenue, celui-ci n’étant pas propriétaire sur la commune
de GRAINCOURT-LES-HAVRINCOURT, et qu’il y a lieu de désigner un nouveau membre ;

Attendu que, faute de candidat, la délibération du Conseil Municipal de PRONVILLE
en date du 27 Février 2015, ne mentionne pas la désignation d’un propriétaire suppléant, et

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Président du Conseil Départemental dans les deux mois
suivant sa notification ou son affichage et/ou publication. Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux, auprès du
tribunal administratif de Lille, dans le même délai, ou le cas échéant, dans les deux mois suivant le rejet du recours gracieux.
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qu’il il y a lieu de désigner un nouveau membre ;

Vu l’article L121-3 du Code Rural et de la Pêche Maritime, qui précise qu’à défaut
d’élection des propriétaires par le Conseil Municipal dans un délai de trois mois après sa
saisine, le Président du Conseil départemental procède à leur désignation ;

Vu  la  désignation  des  membres  exploitants  de  la  Commission  par  la  Chambre
d’Agriculture Région Nord - Pas-de-Calais en date des 13 octobre 2012 et 16 Octobre 2015 ;

Vu la proposition du Président de Chambre d’Agriculture Région Nord - Pas-de-
Calais en date du 23 octobre 2012 de désigner une personne qualifiée en matière de faune,
de flore et de protection de la nature et des paysages et de sa suppléante pour siéger au
sein de la Commission ;

Vu les propositions transmises par la Fédération Départementale des Chasseurs du
Pas-de-Calais en date du 17 Avril 2015 et de Nord Nature Environnement en date du 13
Février  2015  de  désigner  une  personne  qualifiée  en  matière  de  faune,  de  flore  et  de
protection  de la  nature et  des  paysages et  de sa suppléante pour  siéger  au sein de la
Commission ;

Vu la désignation le 21 Avril  2015 par le Directeur des Services Fiscaux de son
délégué départemental ;

Vu la  désignation du 16 Septembre 2015 par Monsieur  le  Président  du Conseil
départemental du Pas-de-Calais de son représentant et de son suppléant et la désignation
du  18  Août  2015  par  Monsieur  le  Président  du Conseil  départemental  du  Nord  de son
représentant et de son suppléant ; 

Vu le courrier de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer
du 29 Janvier  2015 désignant  le représentant  de l’administration chargée du contrôle de
l’opération ; 

Vu le  courrier  des  Voies  Navigables  de France du 2  Février  2015 désignant  le
responsable de la division Concertation-Foncier au sein de la Mission Seine-Nord Europe en
tant que représentant du maître d’ouvrage ;

Vu  la  nouvelle  proposition  transmise  par  la  Fédération  Départementale  des
Chasseurs du Pas-de-Calais en date du 9 Janvier 2017 désignant Monsieur Pierre-Marie
LESAGE en remplacement de Monsieur Bruno BOITELLE ;

Vu la nouvelle désignation du 16 mars 2018 par Monsieur le Président du Conseil
départemental du Pas-de-Calais, de son représentant et de son suppléant ;

Vu  la  nouvelle  proposition  du  21  juin  2018  de  la  commune  de  PRONVILLE
désignant  Monsieur  Bernard  BATTESTI  1er adjoint  pour  représenter  Madame  Isabelle
TOURNEL, Maire de PRONVILLE ;

Vu  l’arrêté  modifiant  la  composition  de  la  Commission  Intercommunale
d’Aménagement  Foncier  de  GRAINCOURT-LES-HAVRINCOURT,  INCHY-EN-ARTOIS,
PRONVILLE, QUEANT, MOEUVRES du 5 septembre 2018 ;

Vu les délibérations des conseils municipaux des communes de BOURSIES en date
du  6  août  2019  et  SAINS-LES-MARQUION  en  date  du  5  décembre  2019  acceptant
l’extension  du  périmètre  et  demandant  la  création  d’une  nouvelle  Commission
Intercommunale ;

Vu les propositions transmises par Monsieur le Maire de BOURSIES en date du 9
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octobre 2020 et  Monsieur le Maire de SAINS-LES-MARQUION en date du 8 septembre
2020 pour intégrer la Commission Intercommunale d’Aménagement Foncier ;

Vu  les  propositions  transmises  par  Monsieur  le  Maire  de  GRAINCOURT-LES-
HAVRINCOURT en date du 29 juillet 2020, Monsieur le Maire d’INCHY-EN-ARTOIS en date
du 3 octobre 2020 et Monsieur le Maire de QUEANT en date du 28 août 2020, Monsieur le
Maire de MOEUVRES en date du 24 juillet 2020, Monsieur le Maire de PRONVILLE en date
du  8  septembre  2020  suite  au  renouvellement  des  conseillers  municipaux  et  des
propriétaires en raison des récentes élections municipales ;

Vu  la  désignation  des  membres  exploitants  de  la  Commission  par  la  Chambre
d’Agriculture Région Nord Pas-de-Calais en date du 11 janvier 2021 en raison des récentes
élections municipales ;

Vu la nouvelle désignation du Président Titulaire de la Commission par le Président
du Tribunal de Grande Instance d’ARRAS en date du 27 novembre 2020 suite à la démission
de Monsieur Jean-Claude PLICHARD ;

 

Le Président du Conseil départemental,

ARRÊTE :

Article 1  er     :

Une Commission Intercommunale d’Aménagement Foncier est constituée dans les
communes  de  GRAINCOURT-LES-HAVRINCOURT,  INCHY-EN-ARTOIS,  PRONVILLE,
QUEANT, MOEUVRES, BOURSIES et SAINS-LES-MARQUION.

Article 2     :

A compter de la date de signature du présent arrêté, la commission est composée
comme suit :

Présidence

- M. Pierre NICOLLE, commissaire enquêteur, Président
- M. Michel LION, commissaire enquêteur, Président suppléant

Commune de GRAINCOURT-LES-HAVRINCOURT

-  M.  Jean-Michel  BRIDELLE,  Conseiller  Municipal,  représentant  le  Maire  de
GRAINCOURT-LES-HAVRINCOURT

Commune d’INCHY-EN-ARTOIS

- M. Michel ROUSSEAU, Maire d’INCHY-EN-ARTOIS

Commune de PRONVILLE
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- Mme Isabelle TOURNEL, Maire de PRONVILLE

Commune de QUEANT

- M. Jérôme DARTUS, Maire de QUEANT

Commune de MOEUVRES

- M. Damien PLATAUX, conseiller Municipal, représentant le Maire de MOEUVRES

Commune de BOURSIES

-  M.  Philippe  COUVREUR,  conseiller  Municipal,  représentant  le  Maire  de
BOURSIES

Commune de SAINS-LES-MARQUION

- M. Guy de SAINT-AUBERT, Maire de SAINS-LES-MARQUION

Membres propriétaires élus par les Conseils Municipaux   

•MM. Stéphane DUMONT, Jérôme SAMIER, titulaires au titre de la commune de
GRAINCOURT-LES-HAVRINCOURT

•MM.  Marc  DAGNEAUX,  Éric  ROUSSEAU,  titulaires  au  titre  de  la  commune
d’INCHY-EN-ARTOIS

•MM.  David  MANSART,  Hervé  BUCAMP,  titulaires  au  titre  de  la  commune  de
PRONVILLE

•MM.  Bertrand  GOUBET,  Xavier  LUCAS,  titulaires  au  titre  de  la  commune  de
QUEANT

•MM. Régis PLATAUX, Jean-Noël FOULON, titulaires au titre de la commune de
MOEUVRES

•MM. Denis DAUCHEZ, Gérard DEBAENE, titulaires au titre de la commune de
BOURSIES

•MM. Jean-Michel  DUBOIS, Guy DUBOIS, titulaires au titre  de la  commune de
SAINS-LES-MARQUION

•M.  Michel  DUBOIS, suppléant  au titre  de la  commune de GRAINCOURT-LES-
HAVRINCOURT

•M. Jacques BOISLEUX, suppléant au titre de la commune d’INCHY-EN-ARTOIS

•M. Romain CATHELAIN, suppléant au titre de la commune de PRONVILLE

•M. René CAPELLE, suppléant au titre de la commune de QUEANT

•M. Jean-Marc DUBUS, suppléant au titre de la commune de MOEUVRES
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•M. Jean-Marc GORGUET, suppléant au titre de la commune de BOURSIES

•Mme  Thérèse  LAMAND,  suppléant  au  titre  de  la  commune  de  SAINS-LES-
MARQUION

Membres exploitants désignés par la Chambre d’Agriculture   

•MM. Bruno SENECHAL, Stéphane DESCHAMPS, titulaires au titre de la commune
de GRAINCOURT-LES-HAVRINCOURT

•MM. Benoit CROIN, Thierry HURET, titulaires au titre de la commune d’INCHY-EN-
ARTOIS

•MM. Dominique JESUS, Christophe FICHEUX, titulaires au titre de la commune de
PRONVILLE

•MM.  Olivier  BENOIT,  Didier  GOUBET,  titulaires  au  titre  de  la  commune  de
QUEANT

•MM.  Olivier  CORBIER,  Philippe  LAUDE,  titulaires  au  titre  de  la  commune  de
MOEUVRES

•MM. Vincent RINGEVAL, Éric CAUDRILLIER, titulaires au titre de la commune de
BOURSIES

•MM. François-Marie BRUTIN, Adrien COLAR, titulaires au titre de la commune de
SAINS-LES-MARQUION

•M.  Hubert  CARON,  suppléant  au  titre  de  la  commune de  GRAINCOURT-LES-
HAVRINCOURT

•M. Hervé DETREZ, suppléant au titre de la commune d’INCHY-EN-ARTOIS

•M. François JESSU, suppléant au titre de la commune de PRONVILLE

•M. Stéphane TRANNIN, suppléant au titre de la commune de QUEANT

•Mme Annick FOULON, suppléante au titre de la commune de MOEUVRES

•M. Jean-Marc DOLEZ, suppléant au titre de la commune de BOURSIES

•M. Géry DELIGNY, suppléant au titre de la commune de SAINS-LES-MARQUION

Représentant le Président du Conseil départemental du Pas-de-Calais

•Mme Evelyne DROMART, Conseillère départementale, titulaire

•Mme  Bénédicte  MESSEANNE-GROBELNY,  Conseillère  départementale,
suppléante 

Représentant le Président du Conseil départemental du Nord

•Mme Sylvie LABADENS, Vice-présidente du Conseil départemental, titulaire
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•M. Didier DRIEUX, Conseiller départemental, suppléant 

Personnes qualifiées en matière de faune, de flore, 
de protection de la nature et des paysages

•Chambre d’Agriculture du Pas-de-Calais

•M. Dominique MONTAY, titulaire

•M. Jean CHEVALIER, suppléant

•Fédération Départementale des Chasseurs du Pas-de-Calais

•M. Pierre-Marie LESAGE, titulaire

•M. Willy SCHRAEN, suppléant

•Fédération Régionale NORD NATURE

•Mme Michèle MEUNIER, titulaire

•M. Jean-Paul CATHELAIN, suppléant

Un délégué du Directeur Départemental des Services Fiscaux

•M. Francis URBANIAK

Le représentant de l’administration chargée du contrôle de l’opération

•Mme Annick TRANAIN, Direction Départementale des Territoires et de la Mer du
Pas-de-Calais

Le représentant du Maître d’ouvrage

•M. Jean-Pierre VELCHE, responsable de la division Concertation-Foncier au sein
de la mission Seine-Nord-Europe

Fonctionnaires désignés par le Président du Conseil départemental

- M. Jean-Paul LECUBIN, M. Fabrice THIEBAUT, titulaires
- Mme Clémentine CANDELIER, M. Florent BONNET-LANGAGNE, suppléants

Article 3 :

Un agent des services du Conseil départemental est chargé du secrétariat  de la
commission.
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Article 4 :

La Commission a son siège à la mairie d’INCHY-EN-ARTOIS.

Article 5     :

L’arrêté en date du 5 septembre 2018 modifiant la composition de la Commission
Intercommunale  d’Aménagement  Foncier  dans  les  communes  de  GRAINCOURT-LES-
HAVRINCOURT, INCHY-EN-ARTOIS, PRONVILLE, QUEANT, MOEUVRES est abrogé.

Article 6     : 

Le  Président  du  Conseil  départemental  du  Pas-de-Calais,  les  Maires  de
GRAINCOURT-LES-HAVRINCOURT,  INCHY-EN-ARTOIS,  PRONVILLE,  QUEANT,
MOEUVRES,  BOURSIES,  SAINS-LES-MARQUION  et  le  Président  de  la  Commission
Intercommunale d’Aménagement Foncier  de GRAINCOURT-LES-HAVRINCOURT, INCHY-
EN-ARTOIS, PRONVILLE, QUEANT, MOEUVRES, BOURSIES et SAINS-LES-MARQUION
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié
par voie d’affiche dans les communes concernées pendant quinze jours au moins et publié
au registre des actes administratifs du Conseil départemental du Pas-de-Calais.

Madame la Directrice Générale des Services est chargée de l’exécution du présent
arrêté.

ARRAS, le 28 janvier 2021 

Pour le PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL, 
et par délégation

Original signé électroniquement 

Arnaud CURDY
DIRECTEUR DU DÉVELOPPEMENT, DE

L'AMÉNAGEMENT ET DE L'ENVIRONNEMENT
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Date de réception préfecture : 19/01/2021
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Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20200918-DEFBP20GUIZE1-AR
Date de réception préfecture : 19/01/2021
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Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20200903-DEFBP20MAREL8-AR
Date de réception préfecture : 28/01/2021

825



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20200903-DEFBP20MAREL8-AR
Date de réception préfecture : 28/01/2021
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Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20201215-DEFBP20MECSART1-AR
Date de réception préfecture : 19/01/2021

827



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20201215-DEFBP20MECSART1-AR
Date de réception préfecture : 19/01/2021

828



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20201012-DEFBP20SPSCAL1-AR
Date de réception préfecture : 06/01/2021

829



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20201012-DEFBP20SPSCAL1-AR
Date de réception préfecture : 06/01/2021

830



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20200828-DEFBP20SPSETAP1-AR
Date de réception préfecture : 19/01/2021

831



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20200828-DEFBP20SPSETAP1-AR
Date de réception préfecture : 19/01/2021

832



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20200918-DEFBP20SPSHARN7-AR
Date de réception préfecture : 19/01/2021

833



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20200918-DEFBP20SPSHARN7-AR
Date de réception préfecture : 19/01/2021

834



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20200903-DEFBP20SPSLIEV5-AR
Date de réception préfecture : 28/01/2021

835



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20200903-DEFBP20SPSLIEV5-AR
Date de réception préfecture : 28/01/2021

836



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20200918-DEFBP20SPSOIG1-AR
Date de réception préfecture : 19/01/2021

837



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20200918-DEFBP20SPSOIG1-AR
Date de réception préfecture : 19/01/2021

838



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20200921-DEFBP20BAPAU1-AR
Date de réception préfecture : 12/10/2020

839



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20200921-DEFBP20BAPAU1-AR
Date de réception préfecture : 12/10/2020

840



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20200918-DEFBP20CHARM1-AR
Date de réception préfecture : 19/01/2021

841



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20200918-DEFBP20CHARM1-AR
Date de réception préfecture : 19/01/2021

842



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20200903-DEFBP20TITOUAN5-AR
Date de réception préfecture : 28/01/2021

843



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20200903-DEFBP20TITOUAN5-AR
Date de réception préfecture : 28/01/2021

844
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846



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20200918-DEFBP207VAL1-AR
Date de réception préfecture : 19/01/2021

847



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20200918-DEFBP207VAL1-AR
Date de réception préfecture : 19/01/2021

848



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20201026-DEFBP20EPDEFBG1-AR
Date de réception préfecture : 14/01/2021

849



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20201026-DEFBP20EPDEFBG1-AR
Date de réception préfecture : 14/01/2021

850



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20201127-DEFBP20MECOP1-AR
Date de réception préfecture : 04/01/2021

851



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20201127-DEFBP20MECOP1-AR
Date de réception préfecture : 04/01/2021

852



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20200918-DEFBP20AUDAS1-AR
Date de réception préfecture : 19/01/2021

853



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20200918-DEFBP20AUDAS1-AR
Date de réception préfecture : 19/01/2021

854



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20210201-GMP-100221-AI
Date de télétransmission : 10/02/2021
Date de réception préfecture : 10/02/2021

855



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20210201-GMP-100221-AI
Date de télétransmission : 10/02/2021
Date de réception préfecture : 10/02/2021
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Adresses des Maisons 

du Département

857



Adresses des 16 Maisons du Département 

 
 

- Maison du Département Solidarité de l’Arrageois 

87 PLACE CHANTECLAIR - 62223 SAINT-NICOLAS 
 

- Maison du Département Aménagement et Développement Territorial 

de l’Arrageois 

BATIMENT D - 37 RUE DU TEMPLE - 62000 ARRAS 
 

- Maison du Département Solidarité de l’Artois 

8 rue Boutleux – 62400 BETHUNE CEDEX 
 

- Maison du Département Aménagement et Développement Territorial 

de l’Artois - Rue de l’université - CS 50019 - 62401 BETHUNE CEDEX 
 

- Maison du Département Solidarité de l’Audomarois 

Centre Administratif Saint Louis – 16 rue du St Sépulcre – BP 351 – 62500 

SAINT-OMER 
 

- Maison du Département Aménagement et Développement Territorial 

de l’Audomarois 

RUE CLAUDE CLABAUX - BP 22 - 62380 LUMBRES 
 

- Maison du Département Solidarité du Boulonnais 

153 rue de Brequerecque – BP 767 – 62321 BOULOGNE-SUR-MER CEDEX 
 

- Maison du Département Aménagement et Développement Territorial 

du Boulonnais 

Route de la Trésorerie – BP 20 - 62126 WIMILLE 
 

- Maison du Département Solidarité du Calaisis 

40 rue Gaillard – BP 507 – 62106 CALAIS CEDEX 
 

- Maison du Département Aménagement et Développement Territorial 

du Calaisis 

5 rue Berthois – 62100 CALAIS 
 

- Maison du Département Solidarité de Lens-Liévin 

Pôle Tertiaire Bergson - 1 rue Bayle – BP 14 - 62301 LENS CEDEX 
 

- Maison du Département Aménagement et Développement Territorial 

de Lens-Hénin 

7 rue Emile Combes – 62300 LENS 
 

- Maison du Département Solidarité d’Hénin-Carvin 

Rue Kleber Prolongée – 62790 LEFOREST 
 

- Maison du Département Solidarité du Montreuillois 

3 rue Carnot -  62170 MONTREUIL 
 

- Maison du Département Aménagement et Développement Territorial 

du Montreuillois - Ternois 

300 route de Mouriez – BP 09 – 62140 MARCONNELLE 
 

- Maison du Département Solidarité du Ternois 

31 rue des Procureurs – BP 10169 – 62166 SAINT-POL-SUR-TERNOISE 

CEDEX 
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